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INTRODUCTION 



La coltume et ses applications. 
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Au p'oint de vue juriilique, le Maroc eat régi par la loi 
malékite que les tolba étudieuLcians lu Mokhtaçar de Sidy 
Khalil, dans la Tohfa d'Ibn AI-'Acem. dans U>n 'Achir, ra- 
rement dans le commentaire de Mouliominad Al-Kharchy. 
Cette loi prévoit les contestations possibles en matière 
d'associations agricoles qu'elle présente sous trois formes : 
la mou:n/a "(/(ensemencement en commun), la motir'àrasa 
(bail à complant) et la mousàqàt (irrigation, c'est-à-dire 
colonat partiaire]. 

Mais cette loi, appliquée dans toute l'Afrique mineure, 
a reçu, sinon des modifications, du moins des complé- 
ments qui lui ont permis de s'adapter aux besoins des po- 
pulations agricoles d'Andalousie et du Maghrib. Ces com- 
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plémeots conslituenlla coutume ou l'usage. La coutume 
porte au Maroc le nom de qâ'ida', Co mot a un sens assez 
restreint : il signiile la couliirae particulière d'un village, 
d'une ville ou d'une région; mais la coutume générale du 
Maghrib est appelée plutôt '«rfû, ou encoro '«r/" {connais- 
sance), 'ar/ei-A^aï/' (connaissance du pays), 'arfmaghriby^ 
ou enfin zeyy (forme)'. Chaque tribu a sa qâ'ida, qui est 
souvent la même que celle de la tribu voisine, mats toutes 
se conforment à 1 "âda. On emploie enfin le vocable tourqa 
(habitude), lourqa ei-blad, dont le sens est plutôt voisin 
de celui de qâ'ida'. 

Quelle est l'origine de la coutume? Les jurisconsultes 
maghrébins sont d'avis que l'arf maghriby a été importé 
par les Arabes lors de leurs invasions enAfrique septen- 
trionale et qu'elles ont été modifiées suivant les nécessités 
des lieux habités. Il est de l'ait que les tribus d'origine 
arabe ont une coutume différente de celle des tribus ber- 
bères, bien que conservant quelques vestiges de coutumes 
berbères qui ne sont pas encore parvenues â se fondre 
dans l'ensemble de T'âda. Quand on demande aux indi- 
gènes quelle est l'origine de la qA'ida, ils répondent qu'ils 
l'ignorent, qu'ils se contentent simplement de suivre les 
traditions très anciennes léguées par leurs ancêtres, tra- 



1. Mot-n-mol : rèj^lemeol (plar. qaoud 'id). 

2. Ou, au pluriel, 'oaroûf el-blad, 'aioAf el-blad. 

3. KoiM hlad ou zeyyhà « à chaque pny» sa coulumc. » Fischer, Ma- 
rolikanische Sprichu-ôrter {Mittheilungen da Semîiiars fur orientalische 
SpracheH, I, a, p. iiao). 

4. Dans le droîl knbyle, V'dda est, comnie ici, la coutume générale 
« se tranameUant de gënéralion en géuéralion, par lu iradïlion locale » el 
V'arf, une « modififiilion de In coutume qui, née du droit propre du vil- 
lage, n'a d'action que 'tans l'étendue du territoire de ce village, et cor- 
respond il peu près à t'expressioa : usage local, o Ce sens du mot 'arl 
est ici réiervé bu mot qù'idu. Les Marocains ae font pas de diflërence 
enlre l"nrf el l'àda, Cf, Hanolcau et Lelourncux, U Kahylie et les cou- 
tumes iabyles. Il, p. i36, lî?. 
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ditionsqui ne sont souvent que des préceptes qoraniques 
ou juridiques' adaptés aux besoins des régions qu'ils ha- 
bitent. La loi qoranique elle-même, reconnaît aux musul- 
mans le droit de se conformer à leurs usages j)articuliers. 
Sidy Khalîi invoqué T'âda en maints passages de soh pré- 
cis de législation malékite*. 

Toutefois, il est facile de reconnaître dan^ T'arf magh- 
riby deâ éléments bei^bères, surtout dans les coutumes 
djébaliennes, appliquées dans le massif montagneux qui 
sépare le Rîf des plaines du R'arb. Enfin les Braber et les 
Rifains ont une qâ*ida exclusivement berbère', mais elle 
n'est pas comprise sous la dénonjination d**arf maghriby. 

Dans la coutume citadine, la qaida hadrya, appliquée 
princvpalement dans les règlements corporatifs, on re- 
trouve des vestiges des coutumes des Goths, qui se sont 
incorporées dans T^arf andalous, et de là, sont passées au 
Maghrib lors de Texpul^ion des Maures d'Espagne. Un 
grand nombre de ces coutumes onf subsisté dans le droit 
coutumier andalous moderne. De nos jours, là grande 
majorité des jurisconsultes du nord-marocain sont d'ori- 
gine andalouse : Tétouan, peuplée d'Andalous, fournit un 
grand nombre de qâdy et de moufty dont les décisions, 
conformes au char a, s'inspirent cependant de la coutume. 
Mais lorsqu'on veut en appeler du jugement d'un de ces 
qâdy, on va chercl\er un moufty dans la montagne, dans la 
tribu des Benî *Aroûs ou celle des Benî Gorfet, qui s'ins- 
pirent des coutumes d'origine berbère. 

Le droit coutumier se modifie donc, non, comme en 
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1. C'est-à-dire préceptes tirés des iraditioqs prophétiques et interpré- 
tés par les fondateurs des quatre rites orthodoxes. 

2. Dans CCS passages, ^âda est plutôt pris dans le scu& d'usage local, 
ce que* nous appelons ici *flr/*. 

3. Nqus en avons parlé précédemment. Cf. Archives marocaines, I, 
p. 127 ft seq. (Les Institutions berbères au Maroc), 
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Kahylie, par décisions des djttmaa^, maïs par évolution 
lonte. Les d/emà*a marocaines ont le respect de laqâ'ida- 
Collo-oî se transforme an fur et à mesure do l'arabisation 
do plus en plus active des masses berbères. Les moudjd" 
hidin ont nivelé les coutumes des plaines du nord-ouest, 
depuis le Seboii jusqu'au détroit de Gibraltar, où les habi- 
tants sont sédentaires. Le R'arb, peuplé de tribus nomades, 
a conservé une (jà'ida assez différente de la précédente, 
mais plus voisine de celle de Fès; la qA^ida des Benl Ilasan 
p.^rto une empreinte berbère tnVs accusée; celle des Dje- 
bala est appropriée à la vie et aux occupations agricoles 
sp'ji ialo? à ces régions montagneuses. 

La qA Ida que nous allons étudier est celle du nord- 
: lirft marocain, pays de plaines. Elle est appliquée par les 
:r!: jf ùe P\ilu;. R'arbya, 'Amar, Bdajoua, Sâliil et une 
*rjn:.r partie de Khlol. La qâ'ida de cette dernière. tribu 
>rz\ ir transition entre celle de la province de Tanguer et 
Crie i.\ R'arb. ■ 



I:r. nient peut-on connaître la coutume? Les Berbères 

...jT.'ir .nt consigné les règles de leur droit coutumier 

liiri :t? '/;//)////. recueils manuscrits dont chaque dje- 

n •. : :-r. ••? un exemplaire. Nous ne trouvons rien de 

•T:::.:;..r i.i Maroc. La coutume n'est pas écrite : ceux 

. . • : : .. "T-^ent l'ont apprise des anciens et retenue de 

IL-, n : .:t T'a nous a cependant signalé Texistence de kau" 

• - ■ ' -■•-. a. manuscrits oii sont consignées, au milieu 

:^ 'r •--^.jr.vmenlsaslrologîquesetagricoles, les coutumes 

:- i ^- -= ..x js^-riculteurs. mais seulement dans les grandes 

.' : :- v^:! :•>< des Cherarda, des Benî Hasan, etc.; il 

n '.:. -r.i^'.r: y js dans le nord. 

-t.: .^i-Lines de ces coutumes ont été relevées dans 

.- C: hii::: juel Lctourneux, up, cit,^ II, p. 137. 
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les traités juridiques de jurisconsultes marocains, tels 
que Tsoûly (coutumes de Fès), Taoudy, Bennâny et Sidjil- 
mâsy^ mais elles n'ont pas été réunies en un ensemble per- 
mettant de les étudier, et d'ailleurs^ ces auteurs sont igno- 
rés des magistrats du nord-marocain. Les coutumes ne 
sont connues que des qâdy des tribus, des arbitres agri- 
coles et de quelques vieux propriétaires fonciers aux lu- 
mières desquels les qâdy ont fréquemment recours. On 
rencontre souvent des Juif^ connaissant parfaitement la 
qâ'ida, inais ils ne servent jamais d'arbitres, même entre 
coreligionnaires. 11 est rare de trouver des Européens qui 
la connaissent, bien qu'elle leur soit applicable; il est ce- 
pendant utile qu^elIe soit connue au moins des autorités 
consulaires. 

Comment est appliqué le droit coutumier? Les qâdy, 
qui doivent connaître la qâ'ida pour s'en inspirer dans 
leurs jugements, préfèrent s'en remettre, dans les contes- 
tations relatives aux travaux des champs, aux arbitres 
agricoles, qui sont de deux ordres : 1® les kessâba^ char- 
gés de connaître des affaires relatives à l'élevage du bétail 
exclusivement* ; 2** les fellâhuy compétents pour toutes les 
autres affaires agricoles. 

Ces arbitres ne sont pas des fonctionnaires d'ordre judi- 
ciaire*; bien qu'ils soient appelés souvent à juger eux- 
mêmes, ils ne sont que des conseillers, chargés d'éclairer 
les magistrats, les qâîd aussi bien que les qâdy ; aussi les 
appelle-t-on souvent arbâb at-tourqa ' (les maîtres de la 
coutume) : ce sont des notables, des prudhommes, con- 
naissant par cœur qâ*ida et *âda. Ils sont cinq ou six dans 
la tribu, désignés par la tribu elle-même, dont les princi- 
paux porte-paroles se sont écriés à la mort du dernier ar- 

i. On appelle vulgairement les troupeaux ^^^ww.m^, ksiba, 

2. Nous avons déjà parlé de cette organisation dans Archives marO" ' 
cainesy fasc. 2 (Les Fahcyà), 

3. Vulgairement : rbabin tourqa. 
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bitre ; Namchi and mtn? « Chez qui irons-nous? •> Namchi 
and hadhà « Nous irons chez celui-ci » et, le jour du mar- 
ché arrivé) ils sont allés lui annoncer que le choix de la 
tribu s'était porté sur lui. Naturellement, le MakUzen con- 
fîrme tacitement cette désignation, mais n'envoie aucune 
lettre ni aucun diplôme à l'arbitre, qui ne reçoit non plus 
aucun traitement : les plaignants qui ont recours à son 
arbitrage lui versent généralement quelque argent ou lui 
font des dons en nature. 

Dans les tribus, il y a presque toujours deux arbitres 
(un fellAh et un kessâb) par fraction ; dans les villes et les 
grands centres agricoles, il y a souvent deux ou trois fel- 
lâti et autant de kessâb, nommés en ce cas par le Makhren, 
c'est-à-dire parle gouverneur, avec l'approbation du qû^ly, 
et appelés chalkh r.l-fclUtha (pour les grandes cultures), 
chalkh el-fellàha el-kkodra (pour les jardins et vergers) et 
chaikh el-kessàba (pour les troupeaux). 

Un exemple fera mieux saisir le fonctionnement de cette 
juridiction arbitrale. 

Lorsque deux Marocains ont une contestation au sujet 
du bétail, si un associé, par exemple, a laissé une béte 
s'échapper pendant que son troupeau était au pftturage, le 
propriétaire cite son associé devant le qSid qui'écoute 
leurs doléances et les renvoie généralement, à la demande 
d'une des parties, devant le kessflb, accompagnés d'un 
mokhazny. Le kessâb s'entoure de tous les témoignages 
possibles et rend une décision conforme à la qA'ida. Le 
mokhazny revient faire part de la sentence au qfkidiqui, en 
cas de refus ou de résistance de la part du défendeur, la 
fait exécuter par la force. Il en est de même pour le f'ellâji. 

Souvent les associt'-s se rendent directement chez les 
arbitres et n'ont recours au qAid qu'en dernier ressort. 
Enlin on peut en appeler du jugement d'un arbitre à celui 
du qà^yt qui décide conformément au char'a. 
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La responsabilité de l'associé dans le dommage causé 
au capital, de marne ijue la partâ subir par chacun dans ce 
dommage, sont souvent d'une évaluation diflicite. 11 est 
nécessaire de se rendre sur les lieux pour recueillir tous 
les témoignages et examiner les dégâts. En ce cas, le qâJd, 
qui a reçu la réclamation, désigne deux experts, cultiva- 
teurs s'il s'agit d'un champ, jardiniers s'il s'agit d'un ver- 
ger ou d'un jardin, pour se rendre accompagnés des deux 
parties au lieu du litige. Ces experts sont nommés 
qaououàma'. Ils ne font pas métier d'expertiser : ce sont 
simplement deux notables honnêtes et réputés pour leur 
connaissance de la qS'ida qui sont désignés sur l'heure. 

Si le défendeur accepte cette désignation, on dit : tâ'a 
Il il s'est soumis. » Un mokhazny accompagne les deux 
parties chez les qaououàma ; puis tous ensemble se rendent 
sur les lieux et font l'estimation en nature, jamais en argent. 
La partie condamnée paiera l'indemnité soit en nature, 
soit en argent, à la volonté du demandeur. 

Les qaououîima doivent être des gens à l'abri de tout 
soupçon, car il est nécessaire que les deux parties ac- 
ceptent leur expertise. SI l'un des deux plaideurs soup- 
î le qaououâm d'être d'accord avec son adversaire, il 
le récuse en disant : « Si tu crois que je dois verser cette 
somme, donne-moi le haqq Allah » c'est-à-dire le serment. 
Le qaououâm se retire alors. Il est très rare en effet qu'un 
musulman prête serment pour un autre. 

L'expertise terminée, les deux plaideurs, les qaououàma 
et le mokhazny reviennent devant le qâîd, qui condamne 
l'un des deux à payer l'indemnité fixée, à acquitter tous les 
frais du procès, et notamment la sokhra (commission) du 
mokhazny, la location des bêtes qui ont transporté les 
cinq hommes sur les lieux au cas où ils n'en possédaient 
pas, et une indemnité au.x qaououàma, variant de 2'"',50 



;iir9, chnrgéa d'apprécier, de 
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à 5 pesetas suivant l'importance de la chose expertisée. 

Les contestations entre laboureurs ou éleveurs sont 
portées devant le fellah et le kessàb les jours de marché, 
où ces arbitres sont généralement réunis pour leurs af- 
faires personnelles. C>n évite ainsi les dérangements que 
pourrait causer l'éloignement de la demeure de l'arbitre, 
et en même temps on luî permet de profiter de l'aCiluence 
de la population sur le marché pour s'éclairer des témoi- 
gnages et des renseignements qui pourraient lui être 
utiles. 

Nous avons dit que la coutume était applicable aux Juifs 
et même aux Européens et aux protégés des légations eu- 
ropéennes. Mais en i'ail ces derniers ne s'y conforment pas 
toujours et les Marocains sont obligés, en ce cas, d'avoir 
recours aux légations pour donner à l'affaire la suite 
qu'elle comporte. li OBt cependant avantageux pour les 
Européens de se conformer à la qà'ida, alin de ne pas s'a- 
liéner les sympathies indigènes. 



Les arbitres agricoles ne peuvent rendre leurs décisions 
qu'autant que les parties sont d'accord sur la matérialité 
des faits ou sur les obligations qu'elles ont contractées. La 
qà'ida permettant de s'engager verbalement devant la 
djeraft'a et même, dans certains cas, sans aucun témoin, 
les conventions sont souvent difficiles à établir. En ce cas 
on a recours au serment : Haqg Allah ilba' koulchi « Le 
serment régularise tout. » 

Deux adversaires ne peuvent prêter serment tous deux, 
parce que l'un des deux serait obligé de faire un faux ser- 
ment. Mais généralement c'est le plaignant qui demande 
à son adversaire de jurer. Celui-ci peut, il est vrai, lui ré- 
pondre : Ana kanqclleb 'alek u Je retourne sur loi (ton ser- 
ment )! » c'est-à-dire : « Jure donc toi-même I » Ce der- 
nier doit alors jurer lui-même ou abandonner sa poursuite. 
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Lorsque deux individus ont décidé de trancher leur 
différend par un serment, ils se donnent rendez-vous à 
jour et heure fixés à un marabout, un oually qu'ils dé- 
signent, généralement le saint local, le patron du village, 
à condition qu'il possède un mihrâb^ (niche à prière); ils 
s'y rendent seuls, sans témoins et, une fois réunis, entrent 
à rintérieur du mausolée. Celui qui doit jurer prononce 
alors les paroles suivantes: « Haqqhadhâl~baraka,..je n'ai 
pas fait telle chose, ou n'ai pas connaissance de telle 
chose. » 

Dans des cas d'une gravité particulière, on peut deman- 
der le serment dans les célèbres marabouts du nord-maro- 
cain, Moulay *Abd as-Salâm au Djebel 'Alem* et Moulay 
'Abdallah Chérif à Ouazzân, pour lesDjebala, Moulay Boû 
Selhâm pour le littoral et le R*arb. 

1. Od De pourrait en effet prêter serment sur un simple tombeau. Dans 
les affaires de charma, c^est-à-dire devant le qâdy, on n*admet que le 
serment dans les mosquées, devant témoins, conformément aux pres- 
criptions de Sidi Khalil, au chapitre du Serment (Bâb al'Yamtn), Cf. 
Mokhtaçar^ p. 67 et seq. ; ^Oumdat al-Qâry, XI, p. 20 et seq. 

2. Il ne semble pas cependant que ce tombeau ait un mi]>râb : nous 
avons toujours entendu dire que le saint était enseveli sous un chêne 
entouré d*uue grille. 
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I 



DE l'association AGRICOLE EN GENERAL*. 

« Tout musulman qui sème et qui plante, 
« et qui par là nourrit un homme ou un 
« animal, a la mérite de celui qui fait 
Cl une aumône. » Bennâny, VI, 66. 

L'association agricole en général s'appelle mouchâraka 
ou charka^ et les associés cherlk ou cherlky. 

L'association agricole dans laquelle entre un Européen 
ou un Juif est nommée kholta ou moukhâlata; en ce cas 
Tassocié prend le nom de moukhâleL On donne donc le 
nom de moukhâlet à tout indigène qui a des intérêts agri- 
coles avec des Européens ou des Juifs*. 

On distingue trois catégories d^associations agricoles : 
1* l'association agricole proprement dit, pour la grande 
culture ; 2® l'association pour l'élevage et l'exploitation du 
bétail; 3° l'association pour la culture des jardins et des 
vergers*. 



1. Nous avons déjà parlé sommairement de l'association agricole dans 
Archives marocaines^ II, 2, p. ii2-ii3. 

2. Les traites et conventions du gouvernement marocain avec les puis- 
sances européennes traitent de l'association agricole entre Européens et 
indigènes à propos du paiement des impôts agricoles. Cf. Michaux-Bel- 
laire, Les Impôts marocains {Arch, maroc, I, 82 et seq.). 

3. Le droit malékite distingue la mouzâra\i, société de labourage ou 
ensemencement eu commun, la mousâqât^ colonat partiaire, mot-à-mot : 
contrat d'irrigation, parce que les principaux soins à donner aux plantes 
consistent à les irriguer, et la mour* arasa ou irUirâs^ bail à corn plant. 
Les contrats pour Télcvage des bestiaux sont classés généralement 
comme louage ou salaire. 
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Il existe six formes d'association pour la grande culture : 

!• Bel'khoms (par cinquième) ; 

2® Be-nouç-khoms (par dixième); 

3* Be-nouç (par moitié); 

4** Bel'khobza (par le pain) ; 

5® Bel'krâ (par location); 

6° Bel'ferd (par unité). 

Les contrats d'association ne sont pas soumis à des 
formes particulières. Ils peuvent être faits par écrit ou 
verbalement. Ce dernier cas est même le plus fréquent*. 

Entre Marocains habitant^le même village ou les envi- 
rons, les contrats se font verbalement et devant témoins, 
presque toujours devant trois ou quatre membres de la 
djemâ^a. Le nombre des témoins n*est pas limité*. 

Aucun cérémonial spécial n'est usité pour le contrat 
devant la djemâ*a. Les associés se réunissent avec les 
membres de la djemâ*a dans un grand repas offert par le 
propriétaire de la terre et à la fin duquel ils stipulent les 
conditions de Tassociation. 

Lorsque Tassociation a lieu entre Marocains habitant des 
lieux éloignés, le contrat est rédigé par les ^adoûl* du 
marché le plus proche et connaissant les parties. Entre 
citadins, le contrat est rédigé par les ^adoAl de la ville ou 
d'une des deux villes où habitent les intéressés. 

Le contrat est fait en double expédition : chaque partie 
en garde un exemplaire. 

1. Sidi Khalil n*exige pas récriture, mais la convention expressément 
formulée. Cf. Mokhtacar^ IV, p. 2i4. 

2. En droit kabyle, le contrat devant la djemâ'a est rare, mais la pré- 
sence de plusieurs témoins est toujours nécessaire et les parties récitent 
ensemble la fâtiha (i"' sourate du Qorân) après être tombées d'accord, 
ce qui ne se fait pas ici. Ci. Hanotcau et Letourneux, op, cit., II, p. /|5i, 
455 et passim. 

3. Il y a cependant des contrats qui ne se font jamais devant %idoûl, 
ou plutôt des *adoùl des villes qui ne savent pas rédiger certains con- 
trats, disant qu'ils ne se font que verbalement. 
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La kholta (association entre Européen et indigène) est 
constatée généralement par acte d**acioûl*, le contrat ver- 
bal étant aux risques et périls de Tassocié européen. Celui- 
ci peut faire transcrire l'acte d**adoûl sur le registre des 
actes notariés de sa légation. En cas de perte de Toriginal, 
une copie certifiée de la minute déposée à la légation 
n'est pas acceptée comme valable par les autorités judi- 
ciaires marocaines. 

D'autre part, la légalisation des signatures des 'adoùl 
parla légation n^a aucune valeur; mais Tassocié européen 
peut faire légaliser ces signatures par le qâdy^ celle du 
qâ^y par le représentant du Sultan, et celle de ce dernier 
par la légation. 

La résiliation d'un contrat est prononcée par les 'adoûl, 
sur Tordre du qà^ly, après audition des parties, des témoins 
et, s'il y a lieu, des qaououâma. Le partage des bénéfices 
est fait par le chatkh el-fellâha. Les parties se rendent 
ensuite devant les ^adoùl, en apportant leurs actes, et les 
déchirent eu leur présence. Dans le cas où l'un des asso- 
ciés déclare avoir perdu sa copie de l'acte, il est invité à 
prêter serment dans les conditions requises*, puis les 
*adoiil rédigent un acte appelé tabrya ', par lequel les inté- 
ressés reconnaissent qu'ils n'ont plus, l'un envers Tautre, 
aucune obligation jusqu'à la date de l'acte susdit. 

Les règles énoncées plus haut s'appliquent à tous les 
contrats agricoles en général. Nous étudierons en détail 
celles relatives à chacune des catégories d'associations, 
en commençant par le khoms^ qui est l'association la plus 
fréquente. 

I. Voir aux pièces Justificatives (n* i). 

*.). C'est-à-dire dans ua marabout, comme nous Tavons indiqué plus 
haut, ou dan» une mosquée si le contrat est entre citadins. 
3. Voir AUX pièces Justificatives (n* 5). 
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II 



DU KHOMS. 

§ 1. — Le contrai. 

Le khoms est une association agricole dans laquelle 
Tun des deux associés fournit la terre, les animaux de 
labour, les instruments aratoires et les semences, tandis 
que Vautre fournit seulenjent son travail, et qui se termine 
par un partage où le second associé reçoit le cinquième 
[khoms) de la récolte. Ce second associé, appelé khammâs 
dans la plupart des pays musulmans, porte dans la région 
qui nous occupe le nom de harrâth (laboureur)*. 

Un harrâth peut se lier par khoms avec deux proprié- 
taires qui ont déjà conclu une association entre eux pour 
le terrain qu'il devra cultiver; c'est même un cas très fré- 
quent. Mais quelle que soil la nature deTassociation conclue 
par les propriétaires, le harrâth a droit : 

1® au 1/5 du produit des semences d'automne ; 

2® au 1/4 du produit des semences de printemps. 

Les semences d'automne sont, dans les tribus de Fahç, 
R'arbya, 'Amar et Sâhel, le blé [zer'a)^ Forge [chair)^ les 
fèves [foûi)y le kersana. Les semences de printemps sont : 
le drâ, base de Talimentation des indigènes, le maïs [tour^ 
kya)^ les pois-chiches (hommoç)^ les lentilles Çades*). 

1. Les Kabyles rappellent akhammâs. Cf. Hanoteau et Letourncux, 
op, cit. y II, p. 4^7 et scq. Ce système est le colonat partiaire que les 
HaDéfites n'admettent qu'avec répugnance. Il est général dans tous les 
pays qui suivent le rite malckite. Cf. Sidjilmàsy, p. 236, aSy ; Zerkâny, 
VI, p. 70; Tsoûly, II, p. 195, 207. 

2. Cf. Archives marocaines, fasc, II (Les Fahçya). Les coutumes ka- 
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Le contrat de khoms est toujours conclu verbalement 
en présence de membres de la djemâ'a. Les associés, pro- 
priétaire ou harrâlh, doivent être majeurs et sains d'esprit. 
La femme hors de tutelle peut contracter comme proprié- 
taire, non comme harrâth, pour elle et pour ses enfants 
mineurs, et pour leur part dans l'héritage du mari. 

Un Européen peut contracter comme propriétaire ou 
comme harrâth; un juif comme propriétaire, mais non 
comme harrûth*. 

Un infirme peut contracter comme propriétaire, et non 
comme harrâth, à moins que son infirmité ne lui nuise en 
rien dans l'accomplissement des travaux agricoles. Un 
sourd-muet peut être harrâth. C'est même un cas très 
fréquent. 

Le contrat est nul : 

1*^ Lorsque la rétribution du harrâth ne consiste pas en 
une part des produits ou de la récolte; en ce cas le harrâth 
n'est plus qu'un journalier; * 

2® Lorsque la part du harrâth est établie d'avance en une 
quantité déterminée de produits, fixée à un certain nombre 
de mesures : une récolte évaluée d'avance perd la baraka 
(bénédiction). 

Il n'est stipulé dans le contrat ni le genre des cultures 
à faire par le harrâth, ni le lieu où ces cultures devront 
être faites. Le harrâth est tenu de labourer toutes les terres 
appartenant à son associé, pourvu qu'elles soient réunies 
dans un même district^. 

byles accordent à l'akhammâs le cinquième des récoltes d'automne et le 
tiers seulement de celles de printemps. Cf. Hanoteau et Letourneux, 
loc, cit. 

1. Parce que c'est un être vil; en réalité parce que le cas ne s*est ja- 
mais présenté. 

2. C'est contraire aux prescriptions du Code rural tunisien (art. 36, 
48) qui fait inscrire le lieu des labours dans le contrat et permet au kham- 
màs de refuser de servir dans un autre lieu. 
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Il est de coutume de conclure le contrat de khoms à la 
fin de Tété. L'association dure un an, c'est-à-dire le temps 
nécessaire pour deux récoltes, celle d'automne et celle de 
printemps, d'octobre à octobre. Dans la R'arbya, Tannée 
agricole commence dès les premières pluies (septembre 
ou octobre) et finit après la récolte du drâ. 

Si le contrat est conclu lorsque Tannée est commencée 
et que le harrâth, en entrant dans le terrain, trouve les 
labours déjà faits, il n'est pas tenu de faire les labours de 
Tannée suivante pour laisser les lieux en l'état : son con- 
trat expire à la fin de Tannée agricole ^ 



§ 2. — V exploitation. 

Dès'^ue le harrâth a consenti à travailler, il reçoit du 
propriétaire : 2 douros, une paire de babouches et 2 moudd 
de drâ. Avant cette formalité, il lui est loisible de revenir 
sur sa décision et de refuser Tassociation. Après la livrai- 
son de ces choses et avant d'avoir commencé tout travail, 
il peut encore abandonner Tassociation, à condition de 
rendre ce qui^ui a été livré. Lorsque le travail est com- 
mencé, s'il Tabandonne en renonçant à Tassociation, il 
perd son khoms et tout le travail effectué par lui, sans 
avoir droit à aucune indemnité. 



I. D'après le Code rural tunisien (art. l\b), Ickhammâs est tenu au con- 
traire, s'il trouve les labours déjà faits, de faire ceux de Tannée sui- 
vante. Ibn Al-*Acem est cependant très formel : « Stipuler que l'ouvrier 
laissera la terre comme il Ta trouvée est interdit », c'est-à-dire que si 
Touvrier trouve la terre déjà labourée par son propriétaire et que celui-ci 
l'oblige à préparer les labours de l'année suivante avant de quitter le 
champ, le contrat est nul, parce qu'il lie Touvrier au propriétaire, en 
l'empêchant de commencer des labours ailleurs, ensuite parce qu'il est 
impossible de faire les labours immédiatement après la moisson. Cf. 
Tohfa^ éd. Uoudas, p. 607-608. 



■> »■ 
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Le propriétaire est tenu de fournir au harr&th les an 
maux de labour^ Ie> semences et les instruments aratoire: 

Il doit lui fournir en outre des bètes de somme poi 
transporter ces instruments, et d*autres bêtes pour tran: 
porter sa famille, son mobilier, ses effets et ses provision 

Lorsque le lieu de {^exploitation est éloigné de 
demeure du propriétaire, le harrâth prend le nom < 
azznh fermier",. 

Si le harrâtli a besoin de céréales pour sa nourriture, 
propriétaire peut lui en avancer une certaine quantit 
mais cette avance est gracieuse : le liarrâth n*y a auci 
droit, et a l'époque de la récolle le propriétaire se rei 
bourrera le premier des avances qu'il a faites. 

Le propriétaire peut de même, sans y être obligé, fai 
gracieusement et sans intérêt les avances d'argent dema 
dée» par le harrâth. Ces avances sont rarement constaté 
par acte d'adoi'il; lorsqu'elles le sont, les frais de Tac 
sont payés par le iiarrAth. 

Le propriétaire n'est pas responsable de son harràt 
Toutefois, s'il se porte garant {(lumen) pour ses dettes, 
peut, il l'instigation des créanciers, saisir sur son khon 
â la fin de la récolte, tout ou partie du montant de 
créanr-e. 

Les obligations principales du harrAlh dans rexploil 
tion sont les suivantes : il doit débarrasser les champs d 
mauvaises b'îrb'^s, les labourer, soigner les bétes i 
hibour, les nourrir, les conduire à Tabreuvoir, et, lorsqi 
les labours sont compb'lenient terminés, les soigner sp 
cialemenl pendant une quinzaine de jours encore ava 
de les rendre au propriétaire*; puis, à l'époque de 
récolte, il doit exercer une étroite surveillance sur 1 

I. A 1 '/fi/in", hr kh;iiiiiiiàs n'avait pas d'autre obligation que de fi 
lt:^ l;fhoijr«». ^- 'r^-i î« \iw. i'.\tii(\nc rùrnitc qu'on a ctcudu ses obligation! 
ro'iH 1';*! lr.ivati\ ']<•, champs. Cf. Tsofily, II, p. '.\oô ; Sidjilmàsv, p. 3! 
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champs pour empêcher les vols ou Tintru'sion des ani- 
maux, chasser les oiseaux qui mangent les épis ; enfin, 
faucher les céréales et tranporter les gerbes sur l'aire *. 

En cas d'urgence, le propriétaire adjoint au harrâth un 
aide pour terminer le travail au plus tôt, aide avec lequel 
il est fait un arrangement soit par journée, soit par paie- 
ment en nature ; les frais en sont supportés par le pro- 
priétaire. 

A l'époque du sarclage, notamment, le propriétaire est 
tenu de fournir des ouvriers pour aider le harrâth à débar- 
rasser les terres des mauvaises herbes ; il engage alors 
des femmes chargées de ce soin et leur verse un salaire 
variant de 0p°'-,25 à Opes, 50 par jour. Parfois il fait un arran- 
gement avec elles, leur accordant comme rétribution de 
ce travail le droit de garder pour elles tout ce qu'elles 
pourront glaner après la récolte ". 

Pendant les labours, le propriétaire n'est pas tenu de 
donner un aide au harrâth, qui doit supporter seul les 
charges de ce service *. 

A l'époque des moissons, si la récolte est importante, le 
propriétaire doit fournir un aide au harrâth et le payer 
moitié en argent, moitié en nature. Le harrâth, qui prendra 
1/5 de la récolte, se trouve donc contribuer pour 1/5 dans 
le salaire en nature du journalier, ou pour 1/10 dans son 
salaire total. 

1. Les coutumes kabyles confient ce travail à des journaliers qui pré* 
lèvent leur salaire sur les grains. Cf. Hanoteau et Letourneux, op, cit., 
II, p. 458. Les obligations de Vakhammâs kabyle sont d'ailleurs beau-* 
coup moins lourdes, puisqu^il n^est tenu de faire certains travaux que 
par moitié, comme le sarclage, le piochage, Tarrosage, le dépiquage, la 
moisson et Femmagasinage de la paille. 

2. Cet arrangement est illicite eu droit musulman, puisque le salaire 
est une somme qu'on ne peut évaluer d'avance. 

3. Cet article est conforme à la doctrine malékite, mais dans la cou- 
tume kabyle le propriétaire fournit un déjeuner chaque jour à son kham- 
mâs pendant les labours. Cf. Hanoteau et [iCtourneux, op. cit,, p. f\^i). 

ARCH. MAROC. 23 
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Ce salaire est généralement de Oi'"-,50 à Op"-,SO par jour, 
en numéraire, et de 3 à 5 gerbes de blé par jour: cette pro- 
vision est appelée mouiiiai dans la R'arbya et r'mctr dans 
leR'arb. Le journalier doil travailler chaque jour du lever 
du soleil à une heure de raprès-inidi. 

Lorsque les céréales sont transportées sur l'aire par les 
soins du harràth, celui-ci doit surveiller soigneusement 
l'aire el dormir dessus pendant la nuit. Celte garde étant 
considérée comme insuffisante, il est d'usage que le pro- 
priétaire, intéressé à la conservation de la récolte, envoie 
un de ses fils ou de ses parents ou, à défaut de parent, tin 
gardien payé par lui. pour monter la garde aveu le harrâth 
et prévenir les maraudes et les incendies'. 

Le ^arrAth n'est pas tenu de porter dans les silos la 
semence et la nourriture des animaux attachés à l'exploi- 
tation. Cette charge incombe au propriétaire. En revanche, 
il est tenu d'emmeuler la paille et le foin*. 

Il n'est tenu de faire aucun travail de construction de- 
vant durer après la fin de l'exploitation, tels que murs, 
fossés, puits, etc. ; s'il est obligé de les faire, le pro- 
priétaire lui doit un salaire en plus. 

La nourriture des animaux de labour est à la charge du 
propriétaire, mais le harrâth, qui reçoit de lui cette nour- 
riture ou l'argent nécessaire pour l'acheter, doit la donner 
aux animaux, les soigner et les faire boire et paître ;' au 
printemps, il doit leur faucher de l'herbe fraîche prise 
sur la part du propriétaire. Dans aucun cas le harrâth ne 
supporte de frais pour l'entretien des animaux. 

Le ^arrâth est tenu de faire bonne garde autour des 
meules. Il est d'usage, dans les villages de la R'arbya et 
du Khlot, pour mieux protéger contre l'incendie et le vol 

I. Le Code rural tunisien inil pajer le gnrdieD Je l'uiri' par le kliutu- 
mi. (.«. ia). 

'j. Lu Code rural tanisicn diichaige égaïemtnl le kliamiiiàa de ue noia 

(.ri. 4. a 4î). 
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les meules et céréales non dépiquées, de faire le travail 
en commun et publiquement. 

Les heures de travail du harrâth ne sont pas fixées, 
mais en principe il doit travailler du lever au coucher du 
soleil. Il lui est permis de se reposer le vendredi et les 
jours de grandes fêtes musulmanes, telles que T'aid el- 
kebir, T'aîd eç-cer'ir, T'âchoura, le premier et le septième 
jour du moùloûd^ 

Ses responsabilités ne sont pas très étendues. 11 n'est 
pas responsable de la destruction ou de la détérioration 
des instruments aratoires par usure, par incendie ni par 
inondation, mais seulement de la destruction par sa faute 
parfaitement établie. 

Il n'est pas responsable de la destruction de la récolte 
par cas fortuit, tel que : sauterelles, grêle, gelée, inonda- 
tion, insectes, rats, souris, mulots; mais il perd sa part de 
récolte sans avoir droit à aucune indemnité. 

11 n'est pas responsable de TefTondrement d'un puits, ni 
des résultats d'une sécheresse anormale, mais il en subit 
les conséquences sans avoir droit à indemnité. 

Si le tarrâth est obligé de s'absenter pour affaires de 
famille, pour recueillir nn héritage, il doit désigner un 
journalier comme remplaçant, avec l'agrément du pro- 
priétaire, mais il le paye lui-même. Le propriétaire peut 
s'opposer à son choix et désigner qui bon lui semble pour 
remplacer son (larràth, aux frais de ce dernier ^ 

Si le harrâth quitte son travail pour raisons de santé, il 



1. D'après la coutume kabyle, le khammàs ne peut interrompre sou 
travail qu'avec TautorisatioD du propriétaire ou pour remplir ses devoirs 
comme membre de la djemà*a. Cf. Hanoteau et Letourneux, op, cit.^ II, 
p. 4^8. Les djemà*a marocaines n'ont pas d'heures fixes pour leurs 
réunions : elles se réunissent généralement tous les soirs après le cou- 
cher du soleil et les harrâth peuvent y assister. 

2. Quitte à se payer sur la part de récolte du ][^urrâth, comme chez les 
Kabyles. 
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î] est obligé de môme de prendre un remplaçant à ses frais, 
avec l'agrément du propriétaire. 

S'il quitte son travail ou le néglige sans motif, le pro- 
priétaire porte plainte au qâul, qui peut punir le harrîith 
d'emprisonnement et l'obliger à continuer son travail, ou 
autoriser le propriétaire à en prendre un autre et à 
résilier le contrat avec le premier, sans indemnité pour 
celui-ci '. 

Si le liarrâth est emprisonné, le propriétaire doit s'em- 
ployer à obtenir son élargissement, aux frais du prison- 
nier, et s'il n'y réussit pas, il peut prendre un autre ^larrâth 
ou un remplaçant temporaire qu'il paye. 

U est très rare que le liarrâth soit désigné pour le guich 
ou le contingent de naïba' ; si cette éventualité se pro- 
duisait, ce serait à son propre préjudice, car il perdrait le 
fruit de son travail sans avoir droit à indemnité. 

Lorsque le propriétaire est obligé de donner un rem- 
plaçant au liarrâtb pour cause d'absence, de maladie ou 
d'emprisonnemenl <le celui-ci, le salaire attribué au rem- 
plaçant est lixé par le cliaikliel-fellAha suivant l'époque de 
l'année à laquelle on se trouve. Ce salaire est payé en 
nature et pris sur le klioms du harriUli. 

En cas de décès du ^arrâlli, l'association n'est pas forcé- 
ment résolue : le 01& du défunt, s'il en est capable, ou un 
de ses proche parents peut prendre sa succession et pour- 
suivre l'exécution de ses obligations pour en récolter le 
profit. 

En cas de décès du propriétaire, l'association n'est pas 
non plus résolue ; ses héritiers la continuent jusqu'au par- 






L pronoDcce par le qâdy el faîle c 



I 011 désigne toujours uo voloulai 
de liarkn et de antba. Cf. Michav 



L'illard ou un in- 
s des Européeni 
te, up. cit., p. 67 
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tage définitif. En revanche, l'insolvabilité déclarée du pro- 
priétaire entraine la résolution du contrat et le harrâth 
prend rang parmi les créanciers du propriétaire pour une 
créance représentant le prix de son travail jusqu'à la date 
de la cessation de l'association, et dont le montant est 
évalué par le chaikh el-fellâha. 



S 3. — Le partage. 

Le partage se fait immédiatement après le dépiquage et 
sur Taire même. Avant de commencer cette opération, le 
harrâth enlève la première mesure qui est laissée à la dii^- 
position de la djemâ'a, pour les pauvres : on Tappelle le^ 
moudd de Sidy Bel-'Abbûs*. C'est une règle absolue. 

Le harrâth prend ensuite son khoms, c'est-à-dire le cin- 
quième ou le quart delà récolte, selon la saison*, et le pro- 
priétaire garde le reste. S'il y a deux propriétaires asso- 
ciés, ils procèdent à ce moment au partage. 

Le harrâth n'a aucun droit à la paille, qui est laissée au 
propriétaire ou divisée entre les associés'. 

Il surgit de fréquentes contestations entre harrâth et 
associés au sujet du paiement de V^achoûr, dîme légale 
sur les récoltes. Cet impôt est prélevé par des oumanâ qui 
passent dans les villages et évaluent la quotité de T'achoiir 

1. La même coutume existe àTlemcen, où elle est signalée par M. W, 
Marçais. On appelle cette part la ^Abbâsyya (part de Sidy Bel-*Abbàs), 
d'où on a fait le verbe ^abhas « mendier des grains ». L'origine de ce 
nom serait dans un propos du patron de Marrakech, Sidy Bcl-*Abbâs 
as-Sabty, rapporté dans le Nafh at-Tih, Cf. Marçais, Le Dialecte arabe 
parlé à Tlemcen, p. 285. Le même ouvrage (p. 284) donne de curieux 
détails sur le travail des dépiqueurs et sur leurs chansons. 

2. Le cinquième pour les récoltes d*hivcr, le quart pour celles d*été, 
comme nous l'avons dit. 

3. La coutume kabyle est identique. Cf, Hanoteau et Letourneux, op, 
cit.j p. 4^9* 
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en fte basant sur la dimension et l'importance des meules 
de paille. 

En principe, c'est toujours le propriétaire, ou plus jus- 
tement le détenteur de la paille qui est responsable de 
r'achoûr et doit venir le payer lui-même, en nature, dans 
une ville, généralement un port de mer, désignée par le 
Makhzen. 

Néanmoins le harrâth, qui n'a aucun droit â la paille, 
est rendu responsable de la part qui lui revient à payer 
pour t'achoùr, c'est-à-dire pour un cinquième, qu'il est 
obligé d'acquitter avec le propriétaire ou avec les associés. 

Les contestations relatives à T'achoùr sont portées 
devant le qâld '. 

Lorsque la récolte et le transport du blé sur l'aire sont 
cfTeclués, l'opération du glanage a lieu, mais le tiarrâth 
n'en tire aucun profit'. 

Le glanage est d'autant plus important au Maroc que la 
moisson étant faîte à la main, avec des faucilles d'un ma- 
niement défectueux, les champs restent couverts d'une 
grande quantité d'épis que les femmes des villages ont 
l'habitude d'aller ramasser après entente avec le proprié- 
taire du champ ou les associés, moyennant certaines con- 
ditions. 

S'il y a deux associés, par exemple, chaque associé prend 
deux femmes pour glaner,auxquelles se joignent la femme 
et la fille (ou les filles) du harrâth. Ces dernières gardent 
intégralement leurs parts, équivalant à 2/6 du grain ra- 



ipigine ic khnmmiis, considiVé comme nssoci^, participait A 
iommc aux autres chargea. C'obI plus tard, <.') en l'oosid^rant 
is comme un locateur d'ouvrage, qu'on est arrivil' à le décliarger 
me. Cf. Taoûly. H, p. igS. 

la coutume kabyb, le khammâa prend le tiers et quelquefois 
lu produit du glanage, des rrîblures et du grain reste dans le 
re. Cf. Haiioleau et l^eloiirneui:, op. cil., p. 45((. 
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massé, mais les quatre autres femmes sont obligées de 
pRrlager avec les assoiiés qui les ont amenées'. 

Toutefois si les propriétaires, au moment du sarclage, 
ont conclu avec des femmes un arrangement spécial, ten- 
dant à ce qu'elles arrachent les mauvaises herbes moyen- 
nantie produit du glanage, ils sont obligés de les requérir 
pour cette dernière opération et de ieupen laisser intégra- 
lement le produit. 

Enfin il arrive fréquemment que les grands propriétaires 
abandonnent le produit du glanage de leurs champs aux 
pauvres de leur dchour ou de leurs tribus. 

Après le partage de la récolte, le glanage terminé et les 
instruments aratoires restitués au propriétaire, l'associa- 
ciation se trouve résolue de plein droit. Le harrath peut 
évacuer le champ ou conclure un nouveau rontrat d'asso- 
ciation sur les mêmes bases et en se conformant aux 
mêmes formalités. 

Si cependant les nouveaux labours sont commencés 
sans que l'une des deux parties ait manifesté l'intention de 
se retirer de l'association, celle-ci est censée renouvelée 
pour une nouvelle période d'une année. Le propriétaire ne 
pourrait conclure un nouveau contrat avec un autre harràth 
sans indemniser le premier du travail qu'il a fait depuis le 
partage de la dernière récolte. 

Le renouvellement tacite de l'association agricole est le 
cas le plus fréquent et tend à donner une apparence de 
perpétuité à ce contrat qui n'est qu'annuel. 



S 4. — Les (1 /iejeràt. » 

On cnllîve dans la R'arbya et surtout dans le Khiot, de 
grands champs de melons, de pastèques et de courges. 



iules à celle réRion. Nous ne 
3 parties de l'Afrique du nord. 
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appelés bejerât, que les propriétaires confient à des har- 
râlh, à l'exclusion de toute autre culture*. 

Les formalités relatives au contrat d'association sont les 
mêmes que celles du khoms, mais la part qui revient au 
harrâth varie suivant les régions. Cette part est tantôt du 
quart, tantôt du cinquième ou du sixième. 

La répartition est faite au fur et à mesure que les fruits 
parviennent à maturité. Le harrâth doit remettre au pro- 
priétaire tous les fruits qu'il cueille, après avoir prélevé sa 
part dont il dispose comme bon lui semble. 

La principale obligation du harrâth est de faire une garde 
de chaque instant autour dé la bejerât pour empêcher les 
vols et les déprédations que pourraient commettre les 
animaux d'élevage. 

Les bejeràtj ne sont soumises au paiement ni de T^achoûr 
ni d'aucune autre taxe. 



III 



DES AUTRES ASSOCIATIONS DE GRANDE CULTURE. 



§ 1. — Nouçkhoms. 

L'association du nouç-khoms (demi-quint) est quelque- 
fois pratiquée dans le Khlo| et le Sâhel. Elle consiste à 

I. Il est à remarquer qa^en Kabylie on considère comme récolte de 
printemps, dont le harrâth retient le tiers, les melons et citrouilles. Cf. 
Hanotcau et Letourneujc, op. cii,^ p. 459. Au Maroc on ne cultive jamais 
CCS cucurbitacées avec les céréales. Ibn Al-*Accm range la culture des 
cucurbitacées parmi les travaux de la mousâqât^ avec les vergers. Cf. 
Tohfay trad. Hondas, p. 692 -SgS. 
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laisser au harràth non plus le cinquième, mais le dixième 
de la récolte. 

Le contrat se fait verbalement devant la djemâ'a. Les 
citadins font des contrats devant 'adoûl, mais plutôt pour 
sauvegarder les bétes de labour et comme document éta- 
blissant leur propriété sur les animaux que les associés 
agricoles doivent garder dans leurs douars, à des distances 
éloignées des villes. 

Les obligations de Tassocié ànouç-khoms sontles mêmes 
que celles de l'associé à khoms. Le partage est fait sur 
Taire après dépiquage. Le contrat se trouve résolu après 
la récolte de printemps, c'est-à-dire au bout d'une année. 



§ 2. — Nouç, 

Dans la R'arbya où les terres sont très morcelées et où 
on a souvent recours aux montagnards pour les labours, 
il existe^ pour la durée de l'année agricole, une association 
appelée be-nouç « par moitié », dans laquelle l'un des as- 
sociés donne la terre nécessaire aux labours et l'autre four- 
nit la charrue, les semences et les bétes de labour*. 

En ce cas les deux associés procèdent ensemble aux 
travaux des labours et de la moisson, en fournissant un 
nombre égal d^heures de travail, ou plus généralement ils 
prennent un harrâth, à qui ils versent le khoms, objet du 
chapitre précédent. 

Les deux associés be-nouç participent également aux 
frais de mise en campagne du harrâth et à la première 
mise (babouches, drâ, etc.), ainsi qu'à la surveillance des 

I. Voir aux pièces justificatives, no 3, 

D'après Ibn Al-*Acem, ce contrat serait illicite, puisque dans la Mou- 
zdra^a les deux associés doivent participer à la semence dans la mesure 
de leurs droits aux produits. Cf. Tohfàj p. 6o5-6o6 ; Bennâny, VJ,p, 67; 
Sidjilmâsy, p. 23o et scq. 
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travaux. Chacun d'eux envoie un «In ses fils ou de ses pa- 
rents veiller sur l'aire avec le harrath. A l'époque du gla- 
nage chaque associé amène deux femmes pour glaner et 
retient une part du grain ramassé par elles. 

Lorsque la récolte est terminée, que le grain est sur 
Taire et que le liarrâth a retiré son khoms, les associés 
partagent la récolte en deux parties égales et cliacun d'eux 
enlève aussitôt sa part. 

Les associés be-noiiç participent tous deux au paiement 
de r'arhoùr pour une pari égale, 

L^association be-nom; est pratiquée quelquefois par des 
Européens qui fournissent les instruments aratoires, les 
bétes et les semences, avec des indigènes propriétaires 
de terres de labour'. 

Souvent aussi cette association est recherchée par le 
propriétaire de la terre, qui possède les semences et veut 
cultiver lui-même, mais qui ne dispose ni d'instruments 
aratoires ni de bètes de labour'. En ce cas, l'assoi^ié qui 
prête les bétes et les instruments, mais qui ne fournit au- 
cun travail, a droit seulement k 2/5 de la récolte totale. 



L'association appelée bel-khobza « par le pain » consiste 
en ce qu'un des deux associés fournit la terre seule, et 



I. Parce que les EuropépnH ne peuvcnl posséder Ae [erres dans l'in- 
térieur da Maroc. C'est l'Amenace/* des Kabyles, .it«c la diiFé renée que 
dans l'amenacerles deux nsaooiés fournissent chacun la moitié de la se- 
mence. Cf. Hanoleau el LelourneuT, op. (il., p. (15^. Ce contrat, lel qu'il 
est exposé iei, est égaUnienl illicite en droit malékltc 11 inflirait d'i " 
leurs, pour te rendre licite, d'exiger que l'associé qui fournit U terre 
ie iruTail upporte ea mfme temps la moillè de la semence. 

^. Contrat également illicite. Ls semence doit Mre fournie parles deiu ' 
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l'autre, les bètes de labour, les semences^ les instruments 
aratoire^ et le travaiP. Le propriétaire de la terre a droit 
seulement au « pain », khobza^ consistant en 1/5 de la ré- 
colte nette de blé et 1/4 de la récolte nette de drâ. 

L'association bel-khobza, conclue verbalement devant la 
djemâ*a comme les autres associations de labour, dispense 
le propriétaire de la terre de toute obligation envers son 
associé. Celui-ci cultive généralement lui-même; s'il prend 
un harrâth, il lui paye son khoms sur sa part, c'est-à-dire 
après prélèvement de la khobza du propriétaire. 

Le propriétaire de la terre ne fournit aucune indemnité 
de mise en campagne, ni babouches, avances d'argent ou 
de grain. 11 subit pour sa part (1/5 ou 1/4) les conséquences 
des fléaux qui pourraient atteindre la récolte, mais il ne 
doit aucune indemnité à son associé pour les dommages 
résultant de la terre. 11 n*est pas tenu de surveiller Taire. 

Il ne contribue à T'achoùr que pour une somme en rap- 
port avec la part de récolte qu*il reçoit, c'est-à-dire 1/5 ou 
1/4, mais il n'a pas à la payer, la perception ayant été faite 
sur la récolte avant le partage. 



Jj 4. — Krâ. 

L'association bel-krâ « par louage » est presque une 
location. Elle consiste en ce qu'un propriétaire prête son 

I. Illicite en droit malékite. Cf. Ibn Salmoûn, II, p. 8. Les *adoûl ne 
veulent pas rédiger de contrat de ce genre parce qu'ils prétendent que 
c'est un louage. Ce louage serait encore plus illicite, puisque le prix de 
loyer serait une portion de la récolte, c'est-à-dire une quantité indéter- 
minable d'avance. « La terre ne peut être louée moyennant une quote- 
part de ce qu'elle produit. » Ibn AI-*Âcem, p. 567. 

La khohza ressemble beaucoup à la kedhia kabyle, dans laquelle le 
propriétaire de la terre reçoit un cinquième de la récolte. Mais les deux 
associés fournissent la semence par moitié. Cf. Hanoteau et Letourueux, 
op, cit., p. 451. 
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terrain seul à un laboureur moyennaDt une somme fixée 
d'avance et deux ou trois mesures de blé ou d'orge payables 
soit sur le champ, soit au moment de la récolte '. Ce sys- 
tème est adopté là où les terrains de labour sont nombreux 
et où les laboureurs ont l'avantage du choix. 

Lorsque les terres sont d'une grande étendue, le contrat 
est rédigé par les 'adoûl. 

Le propriétaire, après avoir confié sa terre à l'associé 
bel'krJ^, est dégagé de toute obligation envers lui. Il n'est 
responsable ni des perles el dommages subis par la récolte", 
ni du paiement de r'achoùr. 

Le prix du loyer, consistant en une somme d'argent, 
peut être versé en nature, suivant la volonté des parties, 
mais sans préjudice des mesures de blé ou d'orge stipulées. 
Lorsque le loyer doit être payé en nature, il est nécessaire 
de fixer exactement, au moment de la rédaction du contrat, 
en quoi il consistera, la nature du grain, le nombre de 
mesures. 

Le prix du loyer, en argent ou en nature, est toujours 
payé d'avance et pour l'année entière. Les frais du recou- 
vrement de cette somme incombent au propriétaire. Les 
mesures de blé ou d'orge stipulées en plus du prix du 
loyer, peuvent être versées après la récolte, c'est-à-dire k 
la fin de l'année. 

Le laboureur doit évacuer le champ un mois à l'avance. 



1. Ce coBlral, en tout qu'l 
itloùl qui le rédigent le considèrent-ili com 
e Icrrres, puisque la quantité de grain à foai 
oniistc pas oa nnc partie de lu récolle. L' 
B9 «a pince ici ; mais noua «vous voulu réunir louti 
u laboureur pour ec livrer aui travaux des rhampa. 

a. En droit mulékile ct^pendant, si dnas le contrat de location, iirâ, 
;b dommages provienocal d'une cause ioliëreole nu soi, telle qu'iuBCcles, 
)tB, souris, mulots, taupes, etc., le loyer n'est pas dih Cf. Zeys, Traité 
lémenlaire de droit mutulmnn algérien, II, p. tbi. La coutume mani- 
linc ne f>iit pas cette distinction. 



hel-trà n'a donc 
les formes ollcrlc* 
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En cas de renouvellement du contrat, il doit en faire part 
un mois à l'avance au propriétaire. Le contrat est renouvelé 
dans les mêmes conditions. 

Les terrains appartenant aux haboûs sont toujours loués 
bel-krâ et donnent lieu à des contrats rédigés par les 'adoûl. 
Au commencement de Tannée agricole, ces terrains sont 
mis à la criée par les nâdher, et par les soins du dellâly et 
donnés aux plus offrants et derniers enchérisseurs*. 

Le prix du loyer et les mesures de grains sont versés 
d'avance entre les mains des nâdher. 



§ 5. — Ferd. 

l' L'association bel ferd (p^r unité) consiste en ce que deux 
laboureurs, possédant chacun un champ d'étendue à peu 
près égale, mais n'ayant chacun qu'une bêle de labour (/èrûf), 
s'associent pour labourer ensemble les deux champs avec 
leur paire de bêtes*. 

Ce contrat est généralement rédigé par 'adoûl et les as- 
sociés prennent le nom mferdyin*. 

Dans cette association, tous les frais, charges et impôts 
sont payés par les deux laboureurs à parts égales. Lors- 
qu'ils labourent ensemble, ils doivent fournir le même 
nombre d'heures de travail. Chacun d'eux, à tour de rôle, 



1. Sur ces terrains et leur administration, cf. Archives marocaines^ I, 
p. 35 et seq., H, 2, p. 80 et seq. 

2. C'est la forme la plus simple d^association agricole, la mouzâra^a 
proprement dite, Vamriri des Kabyles. Cf. Hanoteau et Letourneux, 
p. 45o; Sidi Khalîl, IV, 212, 2i3; Bennàny, VI, 67; Sidjilmàsy, p. 826, 
287, Taoudy, II, 2o3 et req. ; Tsoûly, II. 2o3. 

3. Les obligations prennent naissance par le fait même du contrat, 
comme pour le salariat. Suivant quelques auteurs au contraire, elles 
ne naîtraient qu'au moment de la mise en valeur. Cf. Ibn Al-Àcem, 
p. 6O7. 
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doit se rendre au marché le plus proche pour écouler les 
produits de la récolte. 

L'inaction ou la mauvaise volonté d'un des associés est 
une cause de résiliation de la société. 

Lorsqu^un des associés exploite une parcelle supplémen- 
taire^ non comprise dans l'exploitation qui faisait Tobjet 
du contrat, pour son compte personnel et sans en donner 
avis à son associé, ce dernier a le droit d'en faire autant, 
s'il en est encore temps, et sinon^ il a droit, en restituant 
à son co-associé la moitié de la semence, à la moitié du 
produit de cette parcelle suplémentaire. Si le labour de 
cette parcelle a été fait avec les bètes de la compagnie, le 
partage de son produit est dû purement et simplement. 



IV 



DES ASSOCIATIONS POUR l'ÉLEVAGE DU BÉTAIL. 



§ 1. — Dispositions générales. 

Il existe plusieurs catégories d'associations pour l'éle- 
vage et l'exploitation du bétail. Elles diffèrent les unes des 
autres par certains détails^ suivant l'espèce du bétail au- 
quel elles s'appliquent. Mais elles sont soumises à certaines 
règles communes*. 



1. C'est ce qu'on appelle en Tunisie une maouna. Cl. Code rural tuni- 
sien, art. i6. 

2. Il n\y a pas de chapitre spécial, en droit musulman, consacré à réle- 
vage dn bétail. La majorité des auteurs traitent de cette matière dans les 
contrats de berger, relevant du salariat. Il existe aussi au nord-maro* 



iJROIT COUTUMIHII DU NORD-MAKOCAIN 3t)l 

Les troupeaux constituant la principale richesse des 
Marocains, le contrat d'association du bétail est générale- 
ment rédigé par les 'adoùl'; cependant le contrat verbal 
devant la djemâ'a est valable quoique peu usité. 

Le contrat doit stipuler si l'association est exclusive tk 
l'élevage, ou à l'exploitation du bétail, ou commune à l'é- 
levage et à l'exploitation à la fois. Les bénéfices di3 l'ex- 
ploitation doivent être l'objet des clauses spéciales. 

Si le contrat ne stipule que l'élevage et non l'exploila- 
tion, il est interdit à l'associé, sous peine de résiliation, 



cxiii une qâ'ida relative buk bergers, mais nous l'ivons passée sons ai- 
leuce parCE qu'elle sera mieux placée dans une dlude sur le louage de 
services. Tsoâly, Sidjltmi'iay et Ibn SalmoÙD nous dooneut cependant deux 
GOmbiuuiaoDH d'nsBOciaUoa agricole, quo nous .ippclons chez nous 'i bail 
à cbepli'l I' : I* UD prupriétnîre vend la luoiliô de bud Iroupeau à ua aa- 
Hoc^ié, à oonditioii que ce dernier entretiendra le troupeau et le léra 
paître dans une pûriode de temps détcrmini.-e, au bout de laquelle le 
propriétaire prendra lu moitié qui lui revient. Cf. Tsoâly, II, iR3, Sid- 
jilmnsy, p. 330 ; 'i' deux propriétaires mcUent leurs bestiaux eu commun; 
l'un d'euï se charge de le garder, de le faire pailrc et de le soigner 
moyennaut rétribution et â frais communs ; le croit est partagé eDtre eux 
d'eux. Cf. IboSalraoùn, II, 27, 

1. Il est curieux en effet que la coutume soît de conclure les coDtrat* 
de cheptel par 'adoùl, mais non ceux d'asiocialioD pour l'ensemence^ 
ment. Celte particularité tient évidemuieul â l'élat normal des tribus 
marocainca, H l'origine. La terre ne leur apparleunit pas : tribus mili- 
taires en général, dans les pays de plaines (lu coutume des Ujebala est 
dtlTérenle), elles éluienl appelées à se déplacer d'un momeut à l'autre et 
ne pouvaient faire de contrats durables pour l'exploitation de la terre. 
La véritable propriété, le capital par excelleacc pour eux était les trou- 
peaux. Aussi t'aesocialion pour l'élevage du bétuîl a-t-clle uue impor- 
tance beaucoup plus grande que l'association de labour, importance que 
révèlent jus tcmCDt ces tormcs adoptées pour la conclusion du contrat. 

D'après la coutume kubyle, le contrat de cheptel est verbal ; il se con- 
clut même saus léiuota, toutes les fois que l'estimation n'eal pas supé- 
L prit d'achat, ce qui est le cas le plus fréquent. Cf. Hanoleau 

!t Lelourneux, p. 4^4' Nous allons voir qu'ici, au contraire, l 'estima tioD 

:st de beaucoup supérieure au prix d'acbal. 
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de faire travailler les bétes pour son nompte. S'il )es loue 
à des tiers pour les faire travailler, il est passible de pri- 

Le contrat indique généralement la durée de l'associa- 
tion, qui est de 2 à 3 ans pour les bœufs et 4 à 5 ans pour 
les moutons et les clièvres'. Pour les animaux Je bdt et 
pour les chameaux, la durée de l'association est indéter- 
minée. 

Lorsque le contrai n'indique pas la durée de l'associa- 
tion, celle-ci est censée durer jusqu'à ce que les bétea 
soient dans un état de complet développement, c'est-à-dire 
cinq ans environ pour les bœufs, un ou deux ans pour les 
moutons et dès la première mise à bas pour lea vaches. 
En cas de contestation, le chaîkh el-kessâba est appelé à se 
prononcer sur l'opportunité de terminer l'association. 

Le renouvellement de l'association donne lieu à un nou- 
vel acte, mais chaque acte doit mentionner qu'il a existé 
ou non des contrats antérieurs. Le dernier acte annule lea 
précédents- 

Lorsque le troupeau devient trop important pour être 
laissé entre les mains d'un seul associé, celui-ci, après 
entente avec le propriétaire, peut confier à un tiers une 
certaine quantité de létes, en vertu d'un acte rédigé par les 
'adoùl et moyennant un salaire fixé d'avance parles parties. 
L'associé n'en reste pas moins responsable de la totalité 
du troupeau jusqu'au partage définitif. 

Le propriétaire n'a pas droit au fumier, qui reste au 
profit de l'associù, 

La part de chacun des associés dans le bénéfice du trou- 
peau ne peut èlre retirée que lorsque le troupeau est ven- 
du et que le capital engagé a été retiré le premier. 

1. Dana cerlaioca Iribua k.-ibyles, la tluréc de 
iDoulona, les cliéïres, Its bœufs el lea chcr.iux 
d'autres tribu», de quulrc aa». Le tniuinium légal | 
Uanoleau et Letojraeux, p. 464'4S^> 



t de trois suh: datii 
mit être de trois au. 
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L'associé n'est pas respoasable de la mort naturelle des 
animaux, mais en revanche, le jour de la vente du trou- 
peau, !e propriétaire a le droit de retirer sa première 
mise. 

Le bénéfice d'un troupeau consiste, pour les bœufs et 
vaches, dans le croit, le lait et la plus-value dans l'estima- 
tion des bt^tes ; pour les moutons, dans le croît, la tonte, le 
lait de brebis et la plus-value dans l'estimation; pour les 
chèvres, dans le croît, le lait et la plus-value. 

Un contrat d'association de bétail est nul lorsqu'il est 
stipulé : 

l'Que l'associé supportera la perte totale même sans sa 
faute ; 

1° Qu'il supportera une part plus grande dans la perte 
que dans le profit; 

3° Que le propriétaire prélèvera â la fin de l'association 
quelque chose de plus que ce qu'il a fourni. 

La dissolution de l'association est entraînée par deux 
I motifs : 

1" Par la mort d'un des associés, et principalement de 
celui qui garde le bétail, s'il n'a personne pour lui succéder 
et travailler en son lieu et place, le bétail est alors estimé 
par le chaikh el-kessâba et les héritiers reçoivent 1/3 du 
bénéfice s'il y en a ; 

2° Par le manque de soins de la part de l'éleveur né- 
gligent {moufarifj, lorsque le fait est de notoriété pu- 
blique. 

S'il survient une grande sécheresse et que l'herbe soit 
ÏDSufïîsante, pour éviter la perte totale du troupeau par 
I disette la coutume exige qu'on vende le troupeau et qu'on 
[partage les bénéfices s'il y en a. S'il n'y a pas encore de 
■ bénéfice, l'éleveur n'a droit â aucune indemnité pour son 
I travail. 

Le cas fortuit, c'est-à-dire l'irresponsabilité de l'éleveur 
[ sur les causes qui ont amené la mort des bétes, est établi 
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par le serment de Téleveur accompagné d*uii acte de biina, 
témoignage de douze témoins ou de deux *adoiîh. 

En cas de r'azzya par les troupes du Makhzen, Téle- 
veur n'est pas responsable : le propriétaire perd son trou- 
peau*. 

Les animaux malades sont laissés dans les troupeaux; 
s^ils viennent à mourir, leur valeur est compensée par les 
bénéfices du troupeau*. 

S'il survient une épizootie qui cause la mort d'une 
grande quantité de bêtes, le propriétaire peut reprendre 
à son associé les bêtes qui restent, mais n'a droit à aucune 
indemnité pour les bêtes mortes. 

Les contestations relatives au bétail sont portées devant 
le chaikh el-kessâba dont les jugements sont rendus exé- 
cutoires par le qâîd. Elles proviennent uniquement du 
manque de soins aux bêtes et des vols de bestiaux. 

En cas de rapt ou de vol, le détenteur du troupeau doit 
en informer de suite son associé et prendre les mesures 
nécessaires pour faire rentrer les bêtes, moyennant une 



I. La loi malékite oblige le berger déchargé par le cas forfait à reodre 
compte des peaax de bêtes et des restes de bètes mortes. Cf. Sidjilmâsy, 
p. 33o<-33i. Mais iln*est dêchai^ qae s'il est prourc qu'il n'y a pasea de 
faate antérieure, de sa part ayant pu causer le dommage. 

a. C*est le cas de 'faem ou amende colIectÎTe. Si on ne peut imputer à 
rélereur les fautes commises par certains individus de sa tribu, on ne 
peut le rendre responsable des pertes subies pour payer la «iaera. Si 
c'est lui-même qui a commis la faute dont le Makhzen poursuit la répa- 
ration, c'est à la tribu tout entière de se faire rembourser par lui. si elle 
le juge utile, ce qui n'arrive jamais. Sur la daera^ cf. Michaux-Bellaire, 
op. cit., p. 7#-7i. 

3. Si les animaux ne sont que blessés, que par conséquent leur chair 
soit bonne à manger et que rélevenr les immole selon le rite pour en 
rendre la chair, il fait acte de bonne administration et il v a lien de lui 
en tenir compte. La loi religieuse défend en effet de manger les botes 
mortes d'eDes-mémes, puisqu*eDes n*ont pas été égorgées selon le rite. 
Cf. Zeys, op. cit., II, p. i^S. 
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somme quelconque qui est prélevée sur la part des béné- 
fices ou ajoutée au capital'. 

Le délenteur du troupeau doit prouver que le rapt n'est 
pas imputable à sa négligence, sous peine d'être rendu 
responsable de la pert,e des animaux volés ou disparus. 

II existe une q!\'ida spéciale aux provinces du nord, 
variable suivant les régions, pour faire rentrer les animaux 
volés : c'est la hechnra, qui se présente sous deux formes : 

1" Dès qu'un éleveur a perdu une ou plusieurs bétes ou 
a été la victime d'un vol, il se rend chez un des principaux 
personnages de sa tribu et lui apporte un mouton ou une 
autre ofi'rande de même valeur, lui demandant défaire des 
recherches pour retrouver les bêtes disparues. Ces re- 
cherches aboutissent généralement et le personnage en 
question, par l'entremise d'un tiers, entre en pourparlers 
avec les ravisseurs. On lixe alors la rançon de la béte, qui 
est payée par l'éleveur entre les mains du personnage qui 
a accepté cette mission, et qui porte alors le nom de re/erf, 
c'est-à-dire h garant' ». Le refed est effectivement garant 
pour le voleur et en aucun cas la victime du vol ne pourra 
porter plainte contre lui. La constitution du refed a donc 
pour objet immédiat d'arrêter toute poursuite judiciaire*. 

2' Lorsqu'un éleveur ou un propriétaire de bestiaux a 
été volé et qu'un individu de sa tribu se présente pour lui 
proposer, moyennant une somme fixée d'avance et nommée 
en ce cas bechàra (bonne nouvelle), de lui donner des 
détails sur le vol ou de désigner le lieu où la bète se trouve, 



I. C'esl le tas où il y aiirail i\ puyL-i' uul- bechâra (connoission) pour 
fairu retrouïer les aaiinaux, comme nou» l'exposon» plus loin. 
3. LUtè raie ment '. rdfed, •>«\j, « qui aide, qui prùte uiBÏBtaace. » 
3. Nous avoui parlé précMemmeal de celle orfjBniBUiion du vol à El- 
Qgar el-Kebir. Cf. Archives maioeainei, II, faso. n, p. laî et secj. Ou 
remarquera que celte orgauisatïoa est plus compliquée que celle de la 
R'arbya. A meaui-e qu'où s'eafoace dans l'iulcrieur du Maroc, les règles 



e la 



lobac 
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il est d'usage que l'éleveur, s'il accepte. ii*exerce plus 
aucune poursuite judiciaire contre celui qu'il soupçonne 
être l'auteur du vol. L'individu lésé va trouver la personne 
désignée par rinformation et l'accuse du vol. Si cette per- 
sonne nie, ils désignent d'un commun accord un person- 
nage de la tribu qui a seul le droit d'affirmer si les décla- 
rations du bechchâr 'intermédiaire) méritent confiance. 
Dans rafTirmalive, le bechchâr est invité à prêter serment 
et rinculpé doit rendre les bêtes ou en payer le montant 
si elles ne sont plus entre ses mains. Le bechchâr a droit 
à une indemnité de commission'. 

Lorsque la personne lésée n'a pas désigné de refed^ elle 
peut poursuivre les auteurs du vol. 



S 2. — Bœufs el vaches. 

L'association pour Télevage des bœufs porte le nom 
de charka fi l-baqar ou charkat at-talq^ ou simplement 
talq « action de lâcher » parce que les jeunes bêtes sont 
lâchées au pâturage pendant le temps nécessaire à leur 
développement. L'associé est appelé moucharik. 

Les contrats de falq^ se font devant 'adoûl;le contrat 
verbal est très rare. L'association est faite pour deux ou 
trois ans. 

Lorsqu'un individu désire faire une association pour 
Télevage des bœufs, il achète une certaine quantité de 
jeunes bêtes de deux ans à trente mois environ, puis se 

I. Ce systciAe se rapproche plutôt de la bcchâra berbère que nous avooâ 
exposée dans : Les Institutions berbères {Archives marocaines, I, p. iSg- 
i^lo). Ou sait que la bechâra est usitée dans toutes les tribus berbères et 
notamment chez les Kabyles d'Algérie. Dans certains villages kabyles, 
Tusagc fixe le salaire du bechchâr lorsqu'il s*agit d'animaux perdus ou 
volés. Cf. Uanoteau et Letourneux, op, cit,y II, p. 5i4-oi5. 

'.i. Voir aux pièces justificatives, n" 6. 



DROIT COUTUMIER DU NORD-MAROCAIN Itfi: 

rend avec son agsocié devant les 'adoùl et l'ait faire un 
contrat aux termes duquel l'associé qui s'occupera des 
bêtes aura droit, lors de la vente définitive du troupeau, à 
1/3 des bénéfices, déduction faite du capital entrer. 

Bien que ce contrat soit le plus répandu, on l'ail aussi 
des associations accordant à l'éleveur le quart seulement 
des bénéfices. 

En aucun cas le propriétaire des bœufs ne peut stipuler 
que son capital doit lui rapporter un taux déterminé, le 
calcul des intérêts étant interdit par la loi religieuse. 

Le propriétaire n'est pas obligé d'acheter lui-même les 
jeunes bœufs' pour les confier à son associé; il lui est loi- 
sible de fournir à ce dernier l'argent nécessaire pour les 
acheter. En ce cas, l'associé doit rendre compte au pro- 
priétaire de l'emploi de cet argent. A cet effet, ils font 
rédiger un premier reçu par les 'adoi'il, déclarantque l'as- 
socié a reçu telle somme pour acheter tant de bœufs. Après 
l'achat, les deux associés vont voir les bêtes, puis revien- 
nent chez les 'adoùl, déchirent le reçu et font dresser le 
contrat d'association. 

Les bœufs destinés à l'élevage ne doivent fournlraucun 
travail. Toutefois, si le propriétaire autorise son associé, 
exceptionnellement, à s'en servir pour les labours, il est 
d'usage que l'associé lui fournisse 1/5 du grain récolté 
pour chaque bœuf*. 









I Dana le clieplel kabylp, le propriûtaïre s'engage à fournit 
□écesBiire à l'achat des bestiaux, phlM qu'A fourair les hcstiai 
HiDotcau et Lftouraeux, p. j63. 

3. Il Les produits utiles des nnioiBUx et leur trarail se partagent eotri' 
les associés. Chez les Ait Djeuuâd et dans les tribus du littoral, le 
des boeufs app^irlient au premii-r; mais i! doit donner à l'associé capiti 
lista 8 mesures {Ihai'enoueltt) de forains par lËle de bicuT. ti Hanolean i 
Leloarneux, p. 463. 

Cette Bolation est plus conforme au droit que celte admise par la qâ'îc 
, puisque celle-ci fait louer dès bestiaux pour ua travail i 



■.m 
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Si l'associi- s'est servi des bœufs sans avoir consulté le J 
proprit'^aire, il lui dnit la moitié du grain ri^'onllv. Enfin, 1 
le fait d'employer des liœufs d'élevage aux travaux des ] 
rhamps peut être une cause de résiliation du contrat. 

Si les bœufs périssent en partie pendant l'association, le 1 
capital versé par le propriétaire n'en est pas atteint : il lui J 
sera remboursé intégralement 6ur les bétes qui restent et j 
avant tout partage. 

Si le troupeau tout entier périt, le propriétaire n'a droit I 
à aucune indemnité de la paK de son associé lorsqu'il est 
prouvé que les bétes sont mortes de mori naturelle ou 
épidémique. 

En cas de mort survenue par suite du manque de soins, 
l'affaire est portée devant le chaiVh el-kessflba qui déter- 
mine les responsabilités et peut prélever, sur la part du 
bénéfice de l'associé, une indemnité pour le propriétaire. 

Il en est de même si une bète vient à manquer au trou- 
peau sans que l'associé puisse en donner d'explication 
suffisante. 

Si le contrat est résilié par la mort d'une des parties 
avant la lin de l'élevage, on vend le troupeau sur le marché, 
on déduit le capital engagé et on répartit les bénéfices sui- 
vant les clauses du contrat. 

C'est à l'associé qu'incombe le soin de châtrer les ani- 
maux mAles du troupeau et de choisir les mâles pour la 
reproduction. Il doit tenir le propriétaire au courant des 
changements survenus dans son troupeau par suite de 
naissance ou de mort de bêtes. ' 

Lorsque l'association est arrivée à son terme, les deux 
associés conduisent ensemble les bneuts au marché et les 
vendent pour retirer le capital engagé et partager les bé- 
néfices. 



payiDl le loyer arec uae h-aolion de recolle, c 
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Lorsqu'un des deux associés veut retenir un certain 
nombre de bêtes, il peut les choisir avant ia vente, mais à 
irondition que sa part de bénéfices puisse couvrir leur prix. 
Si les associés n'oni pu s'entendre à l'amiable sur ce prix, 
ils l'établissent après avoir amené les botes au marché, 
suivant le prix qu'on leur en offre. 

Si tous deux veulent garder un certain nombre de bétes 
pour les partager entre eux, ils conduisent seulement au 
marché un nombre de têtes suffisant pour amortir le capi- 
tal d'achat, puis ils font deux lots de valeur égale dans le 
troupeau restant et tirent au sort de la façon suivante : 
chacun des associés prend un morceau de bois ou de bran- 
chage et on appelle un enfant qui jette les bois dans les 
deux lots. Chacun prend la part que le sort lui a désignée. 
Celte opération s'appelle darb el-'oud[" jet du bois ■). 

Les vaches sont données en association dans les mêmes 
conditions, mais l'éleveur doit en outre fournir lumellha 
{la bonne), c'est-à-dire que chaque vache confiée par le 
propriétaire doit lui donner 12 livres 1/2 de beurre, calcu- 
lées à 750 gr, la livre. 

Les associés stipulent parfois dans leur contrat que le 
propriétaire aura droit à une certaine quantité de leben 
(petit-lait), mais, en principe, l'usage veut que le leben 
appartienne au gardien ou au détenteur du troupeau '. 



I, Dam le droit hanëSte, rnsBOcié profite seul du lait, du fumier et du 
travail des nnimaux : on partage Beulement la Uine et le croit. La cou- 
tume kabyle accorde le lait à l'associi^, mais stipule qu'en ce cna ]e prix 
dei vaches ealimi' au jour du contrat, OU le prix d'achat, est augmenta 
d'un tiers repréHentaot la valeur de ta moitié du lait qui devrait être at- 
tribuée MU propriétaire, Si la vache produit des veaux, leur râleur vient 
en déducliou de ce Bupplémeul. Cf. Hanoteau et Letotirneux, p. Ifi'i. Cea 
clauses concerneol le lait haltb, laissé, au Maroc, à l'nsaocié. et non le 
leben, petit Liit, dont nuu* pnrions ici. Quaut au beurre, cette coutume 
est identique à la coutume kabyle qui accorde au propriétaire < une cer- 
taine quantité de beurre lixée par l'usage local, s Hanoteau et Lelour- 
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■ Moulons. 



Il existe deux associations pour l'élevage du mouton, 
qui, toutes deux, sont appelées charkat el-r'enem et don- 
nent lieu à des contrats rédigés par lea 'adoùl'. 

Dans la première association, le propriétaire conBe son 
troupeau à un associé moyennant 1/5 du bénéfice ou, 
moins fréquemment, 1/4, pour une période de quatre oU 
cinq ans. 

Lorsque le contrat est rédigé et que l'associé a pris pos- 
session de son troupeau, il devient immédiatement pro- 
priétaire du cinquième du troupeau, qui ne peut plus lui 
être enlevé, sauf le cas de vol, de négligence dans l'entre- 
tien des bfites, etc. 

Dans ce dernier cas, le propriétaire est tenu de citer 
sonassocié devant le chalkh el-kassàba qui seul a le droit 
de décider s'il y a lieu de retenir le quînt de l'associé pour 
indemniser le propriétaire. 

Le contrat porte généralement certaines clauses rela- 
tives à l'habillement du berger. 

Dans la deuxième association, le propriétaire vend à un 
associé un troupeau d'un nombre déterminé de bêtes 
moyennant 2 ou .3 douros par mouton, plus une frac- 
tion {.3 douros i/2 par exemple). L'associé doit payer la 
somme totale par annuités. Mais en outre la coutume le 
dispense généralement de payer la fraction (1/2 douro), 
qui est censée le couvrir des frais de berger, de garde, de 
pâturage, etc. 

La laine des moutons et le lait des brebis* sont partagés 
par moitié entre les deux associés 



>ir »a\ pièces juEtîficativt^s, n" g. 

□a quelques tribus kabyUs il eiîstc pour les brebis 

lalogue à relie qui o trait nu l>il des vaclie* : « La ml 
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A la fin de l'association, le troupeau est partagé égale- 
ment entre les deux associés : à cet effet, le contrat de 
vente n'est établi que ponr la moitié des moutons. 

L'associé, acheteur du troupeau, a la faculté de payer 
ses annuités en nature, sur sa part de laine : c'est géné- 
ralement ce qui a lieu. Il arrive ainsi, à la fin de l'associa- 
tion, à avoir remboursé le prix d'achat du troupeau et 
trouve, comme bénéfice net, la moitié du troupeau, dimi- 
nuée des bâtes décédées pendant l'association, maïs aug- 
mentée du produit du croit et de la plus-value dans l'esti- 
mation des bétes. 

Si, à la fin de l'association, ses versements annuels ne 
lui ont pas permis d'éteindre complètement sa dette, il 
doit achever de se libérer sur sa part des bénéfices- 
Exemple : Qftsem vend â Djilâly 80 moutons à 3 dou- 
ros 1/2, payables en 3 ans. Le demi-douro restant à Djitâly 
comme indemnité de garde, il devra payer 240 douros, 
soit 80 douros par an. 

La 1" année, ayant recueilli 70 toisons 
vendues! douro, il rembourse. . . 

La 2» année, ayant recueilli 120 toisons 
vendues 1 douro, il rembourse. . . 60 

La 3" année, ayant recueilli 200 toisons 
vendues 1 douro, il rembourse. . 100 



35 dour< 



Il a donc remboursé au total .... 195 douros. 
et doit encore 45 douros. 

Le troupeau, arrivé à 200 têtes, est partagé en deux. 
Djilâly a 100 têtes qu'il vend 3 douros 1/2 l'une dans l'autre, 
soit 350 douros, sur lesquels il rembourse 45 douros à 
Qâsem. Son bénéfice net est donc de 305 douros. 



dea brebis et cbj^vreB reçoit nussi une augmenUlioa repréBentant la moi- 
tié de lear lait. Ce sapplémeat est ea général le cinquième du prix. » 
Hanotenui et LetourneiiK, p, 4^3. Comme le font remarquer les auteurs, 
cet arrangement eet coQlruire au droit musulman parne qu'il y a alëa. 
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Quand à QAsem, il a déboursé au commencement 
1/2 douro par béte de droit de garfle, soil ^îO douros, et a 
gagné 195 douros de toison, plus 350 doiiros au partage 
déQnitir. Bénéfice net : 505 douros. 

Les frais de berger sont à la charge de l'associé, déten- 
teur du troupeau; mais I'"achoùr est payé par le proprié- 
taire. 

Le propriétaire doit assister à la tonte dee moutons pour 
emporter sa part, mais il doit payer aussi la moitié du sa- 
laire du tondeur, qui est de 8 centimes environ par mouton 
tondu. 

L'associé, ayant acheté le troupeau, doit veiller lui-même 
à sa conservation et l'entretenir nomme son propre bien, 
mais il ne doit aucune indemnité au propriétaire pour les 
pertes résultant de vol ou de mortalité. 

Les associations de ce genre se renouvellent presque 
toujours. Souvent les associés vendent leur part au pro- 
priétaire, à la fin de l'association, pour argent comptant 
et recommencent ensuite l'assoniation dans les mêmes 
conditions qu'auparavant. 



§ 4. — Chèvres. 

Les contrats d'association pour l'élevage des chèvres, 
ckerka m'atz, sont faits dans les mômes conditions que 
ceux des moutons. 

La durée de l'association est ordinairement de quatre 
ans, au bout desquels l'associé a droit au quart du trou- 
peau. 

On fait de même des associations-ventes, remboursables 
en quatre années, comme pour les moutons, maïs le béné- 
fice annuel, au Heu de consister en toisons, est constitua 
par la vente des chevreaux et du lait de chèvre. Le proprié- 
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taire n*a droit eo ce cas qu'à la moitié du pri\ de vente 
des chevreaux et non â la moitié du prix du lait, qui reste 
intég^lement à Téleveur^ 

II n'existe pas de meltha pour les chèvres. 



?i 5. — Chevaux et juments. 

Il existe plusieurs sortes d'associations pour les chevaux 
et juments. La plus commune consiste à acheter une 
jument et à la donner en compte à demi à un associé en 
majorant le prix de la béte '. 

L'association dure trois ou quatre ans, pendant lesquels 
il est accordé par la coutume à Fassocié 5 pesetas par an 
comme frais d'entretien. 

Les produits de la jument sont partagés également entre 
les deux associés. 

L'associé a le droit de faire travailler la jument aux 
labours et de la monter, mais ce droit n'appartient plus au 
propriétaire dès qu'il a confié sa bête à Tassocié. 

Les poulains sont élevés moyennant une rétribution 
fixée d'avance. 

Lorsque les deux associés payent au comptant la valeur 
de la jument', ils en partagent les produits par moitié 
et le détenteur a droit à une indemnité pour frais de garde 
et d'entretien. 

Si le propriétaire désire conserver un des produits de 
la jument, il s'entend avec son associé pour mettre cette 

I. Voir la note précédente. 

a. Une bête achetée 3o douros, par exemple, est comptée 50 (louroa à 
l'associé. 

3. Il existe une association analogue en Kabylic. Cf. Haooteau ot I^o- 
toumenz, p. 467. En revanche, nous n*y royons rien de semblable à Ta!*- 
sociation-Yente que nous trouvons ici pour les moutons, les chèvres, les 
chevaux et les juments. 
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bète aux enchères entre eux deux. Celui des deux qui 
offre le prix le plus élevé prend In bâte et donne à si-n 
associé la moitié du prix qu'il a offert. Lorsqu'ils ne 
peuvent s'entendre par ce moyen, ils conduisent la bêle 
au marché et la mettent aux enchères ; celui des deux qui 
l'avait désirée est obligé de prendre rang avec les autres 
enchérisseurs et, s'il l'obtient, de payer la moitié du prix 
à son co-associé. 



§ 6. — Mulets et ànesses. 

II n'existe pas d'association particulière à l'élevage du 
mulet. Le détenteur de In jument a le choix de la faire 
couvrir par le cheval ou l'Ane pour en avoir les produits. 

Les finesses sont prises en société dans les mêmes con- 
ditions que les juments. 



S 7. — Chameaux. 



L'élevage des chameaux est réservé principalement aux 
Bedaoua et très peu aux autres tribus. Les contrats sont 
rédigés par les 'adoùl : ils sont relatifs â deux sortes d'as* 
Bociation. 

La première consiste en ce que deux associés achètent 
un nombre égal de chameaux et les confient à l'un d'entre 
eux pour les garder et quelquefois les faire travailler. 
Celui-ci a droit alors au quart du bénéfice comme indem- 
nité pour les frais de garde et d'entretien. Lorsqu'il a pré- 
levé cette part, les trois autres quarts sont partagés par 
moitié entre les deux associés. 

Lorsque la société se dissout, ils partagent également 
par moitié les chameaux qui restent et les produits des 
femelles. 
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La seconde association concerne des chameaux appar- 
tenant à un seul propriétaire qui les confie à un associé 
pour les faire travailler. L'associé reçoit en ce cas le quart 
du bénéfice du produit du travail seulement, non du 
produit du croit. A la dissolution de la société, il n'y a 
aucun partage: les chameaux reviennent tous à leur pro- 
priétaire *. 

Le produit de Télevage des chameaux consiste unique- 
ment dans le croît, la plus value dans l'estimation, et la 
rémunération des transports. On ne les tond pas et on ne 
trait pas les chamelles comme dans les provinces mé- 
ridionales. 

L'associé n'a pas le droit de louer les chameaux pour 
les travaux des champs : ce droit est réservé au pro- 
priétaire. Dans la première association, entre deux pro- 
priétaires, cette location doit être consentie par les deux 
associés et le bénéfice partagé également entre eux. 



S 8. — Abeilles. 

L'apiculture est pratiquée sur une grande échelle dans 
les tribus de R'arbya et de Khlot, où elle donne lieu à une 
association dont le contrat, en général, est conclu verba- 
lement"; on rappelle cherka zeribat en-nahal. 

Le rucher est donné en association moyennant le quart 
des bénéfices^ consistant en miel et cire', que l'associé 
prélève en nature. 

1. C'est donc un louage de bêtes de somme pour transports, mais dont 
le prix ne peut être évalué d'avance, et qui par conséquent est illicite en 
droit musulman. 

2. Nous donnons cependant dans nos pièces justifîcativcs un exemple 
de contrat écrit (n® g). 

3. Cette matière sert à la fabrication de la cire vierge que les indi- 
gènes emploient beaucoup pour faire les cierges qu'ils déposent dans 
les mosquées et marabouts» 
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Le propriétaire doit fournir l'essaim et les «corces de 
chêne-liège entières qui serviront à faire les ruches. 
Celles-ci sont entretenues par l'associé à ses propres 
frais '. 

Lorsqu'un essaim d'abeilles s'échappe de son rucher, 
l'associé qui a la garde du rucher a le droit de le suivre, 
de le réclamer et d'en revendiquer la possession tant qu'il 
peut le distinguer à l'œil nu. S'il le perd de vue, le maître 
du lieu où se pose l'essaira en devient immédiatement 
propriétaire*. 

Toutefois, si l'essaim se pose à proximité du rucher 
sans que l'associé en ait connaissance et que le beckchâr 
se présente à lui, s'offrant de lui désigner l'endroit en 
question, le propriétaire du ruchera le droit de reprendre 
son essaim'. En ce cas, lebechchâr a droit à une indemnité 
de commission. 



e kabj'le a de mémi! )e ehcplel des ubcilleï, Ihoucherka- 
n-ttiizoua ^t^ai diIFèredu cfaeplel marocain eu ce quel'aasocié-élGTCur four- 
nit les ruchca la première .-inaée; les anuées suivontes, ellea soat eulre- 
leaues à frnîs commuas. Au Maroc, c'eaL le rucher qu'on appelle lertbal 
en-nafial. Cf. Hauoteau el Letouraeui, p. 4G7-468. 

j, Cet article sérail roiuui à aa place dan» une étude sur l'ïcquiaîtion 
de la propriété : il nous a paru utile de réunir ici tout d 
les abeilles. La coutume kabyU est la tnèmu cD ce 
qui a'écliappe. Cf. Hanoteau et Lelourneut, JI, p. afi-u-jS. 

3. ■ Dans quelques tribus, le Kabyle qui trouve uu esaaini dans le 
vreux d'uD arbre tait une marque à cel arbre et va ensulle prévenir le 
propriétaire, qui partage avec lui le béaélice de la trouvaille; mais la 
ri'gle générale altribue la propriété de l'easaim au maiire de l'arbre. « 
Hanoteau et Letourneui, II, p. 375. 

Cet individu joue le rôle de notre bechchàr. 11 est bîeu évident que ce 
système peut donuer lieu k uu commerce lucratif anlant qu'illicite, comme 
celui-ci, rapporté par U.inoleau et Lelouroeux (p. 46**) : <• Il existe en 
Kabylie des aHeouiiitioue de chasseurs d'abeilles. Ils froUeut de méliase 
des ruches vides, et les placent dans les lieux que fréquentent les essaims. 
Les abeilles recueillies sont soignées par l'associalion, et les béné- 
Gces sont partagés par léle. Ce contrat n'a pas de durée déter 
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En cas de disparition d'un essaim^ l'associé chargé de 
la garde du rucher en est responsable s'il est prouvé qu^il 
y a eu négligence de sa part. Si un essaim étranger vient 
se poser dans le rucher sans être réclamé, Tassocié en 
devient propriétaire sans être obligé de le partager avec 
le propriétaire de son rucher. 

Les contestations relatives à Félevage des abeilles sont 
portées devant le kessâb. 



§ 9. — Porcs. 

Le porc étant considéré par les musulmans comme un 
animal impur et sa chair étant interdite à leur consom- 
mation, il n'existe pas d'association pour Télevage de ces 
animaux*. Les Européens qui s'y consacrent, générale- 
ment des Espagnols, prennent des gardiens qu'ils payent 
mensuellement comme des domestiques. Ils s'exposent à 
voir fréquemment leurs troupeaux détruits par les Ma- 
rocains. 



S 10. — Poules et canards. 

Il n'existe pas d'association pour l'élevage des volatiles 
de basse-cour. Les propriétaires qui veulent en faire l'éle- 

chacun des associés peut se retirer à son gré. ». Ce qui nous étonne, 
c*est que cette société soit légale^ comme le disent les auteurs (en note). 
Nous n'avons rien vu de semblable en R*arbya, mais il est fort probable 
que le bechchâr djebalien sait attirer les essaims là où il a intérêt à les 
trouver. 

I. On rencontre dépendant certaines tribus marocaines qui mangent du 
porc, mais Tassociation pour Télevage de cet animal est illicite parce 
qu'elle a pour objet un produit interdit par la religion. Les *adoûl refu- 
seraient de faire un contrat de ce genre, qui d'ailleurs serait entaché de 
nullité. ^ 




378 ARCHIVES UAAOCAINEÔ 

vage doiveot payer des journaliers, principalement des 
femmes. Ce sont généralement les femmes de harrâth qui 
s'y consacrent et qui voDt vendre elles-mêmes les œufs et 
les poulets sur les marchés '. 



DES ASSOCIATIONS TOUR LA CULTURE DES VERGER! 



Les associations pour la culture des vergers et jardins 
sont constatées par actes d"adoûl appelés 'oqda. L'associé 
porte le nom de rebbà'a. 

La durée de l'association est d'une année, d'octobre à 
octobre. A l'expiration de cette période, le contrat est 
renouvelable pour une nouvelle année. Ce renouvellement 
donne lieu à un nouvel acte d"adoûl. 

Le contrat doit stipuler les conditions relatives à l'arro- 
sage par la norîa, à la vente des fruits et légumes, aux 
transports de ceux-ci aux marchés et aux centres où la 
vente est facile. 

Il existe trois sortes d'association pour les vergers et 
jardins'. 

La première consiste en ce que l'associé, le rebbà'a, 
reçoit la terre du propriétaire et la cultive moyennant la 



ive le cheptel des poules et 
Haaoleau et LEtourneux, 



t. Ba Kobylie, 
Btnardi, ibdb durée déleroÙDée. 
p. «3. 

3. Les deux premicre* répondent A lu nousà^ât (société à champart) 
<la droit maléliile, la Iroisiûmc à la mour'draaa (société à compUnl). Cf, 
Ibn AI-'Aucm, u. 5gi Cl aeq., {iqi tl acq. 
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moitié des légumes (khodra) et le quart {rba, d'où son 
nom de rebbaa) des bois ('aourf), c'est-à-dire des arbres 
(orangers, citronniers, mandariniers, grenadiers, oli- 
viers, etc.). 

Au moment de la signature du contrat, le propriétaire 
doit remettre à son rebbâ'a ' : 
2 moudds de blé ; 
2 moudds d'orge; 
2 moudds de drâ ; 
1 djellaba; 
1 kachcbJ\ba : 
1 paire de babouches. 

Ces grains lui sont donnés pour sa nourriture, en atten- 
dant que le jardin commence à produire. Le rebbà'a a le 
droit de choisir entre les effets d'habillement et le prix en 
argent de ces effets. 

Le propriétaire doit donner en outre à son rebbâ'a un 
mouton pour la fête de V'ald el-kebtr. 

Lorsqu'il est stipulé que le rebbâ'a prendra le quart des 
arbres, il est question, non pas des arbres eux-mêmes, 
mais des fruits qu'il doit cueillir au fur et à mesure de 
leur maturité. Il peut cependant prendre des boutures et 
les planter, soit pour son compte dans son propre jardin, 
soit pour le compte du propriétaire dans le jardin qu'il ex- 
ploite, 

La deuxième association consiste en ce que le rebbâ'a 
reçoit la terre du propriétaire et la cultive moyennant la 
moitié de la production totale, légumes et Truils. En ce 
cas, il n'a droit à aucune rétribution pour sa nourriture 
ni pour son habillement et doit se contenter de se nourrir 
sur la moitié qui lui revient du produit du jardin. 



B kabyles, oii 
e compU, les 



1. Nous as Irouvona r 
l'asBOcïé a 8 eu I<! m eut le 
fruÎLs et k'gumes oéccBa 
Cf. Uanoteau et Letoun 



n de semblable dans lee 
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re et le rebb 



; le jardîj 



ibâ'a prennent ( 
dans la même proportion (la moitié) les légumes néces- 
saires à leur consommation et à celle de leurs familles. 

Le propriétaire n'est pas tenu de fournir au rebbâ'a uoe 
maison pour son logement, mais si cette maison existe 
dans le jardin ou le verger, le rebbâ'a peut l'occuper sans 
t]ue son salaire puisse en subir une diminution. Le proprié- 
taire est tenu de lui fournir seulement une cabane en 
planches pour monter la garde la nuit. 

Il est également tenu de fournir une béte pour tourner 
la noria et, bI le contrat l'exige, il doit donner des bâtes 
pour transporter au marché les fruits et légumes à vendre, 
mais il n'y usl pus tenu si le contrat est muet a ce sujet. 

Lorsque le propriétaire fournit la béte pour le transpon 
au marché, ce qui est le cas le plus fréquent, le quart c 
rebbft'a n'en subit aucune diminution'. 

Le nombre et l'espèce des arbres que le rebbâ'a devn 
cultiver ne sont pas mentionnés d'avance sur le contrat^ 
Le rebbâ'a peut en planter de nouveaux : il y est méraa 
obligé si le propriétaire lui en fait ressortir la nécessité. Sh 
ces nouveaux arbres doivent être achetés, le propriétaire ei| 
paye le prix d'achat; mais les fruits sont toujours partagea 
par moitié ou par quart suivant les clauses du contrat. 

Un rebbâ'a ne peut conclure une 'oqda concernant pli» 
sieurs vergers ou jardins avec des clauses diflerentea poUK^ 
chacun*. Il ne peut la faire avec des clauses identiques ed 

t. Eu Kibylic, le plantear qui h uae mule doit l'employer ■ t'expie^ 
talioD] s'il n'en a pas, les traosporti ae foui à tet frais. HaDoteav 
Letourneux, II, p. 44-'- 

•t. Ed droit malékite, cepcudsnt, ces détails doivent £tre meationn^l 
si le plauleur ne coDDalt pas ou ne peut pta yisiter lea lieux. Cf. SIj 
Khalil, IV, 543. 

3. Conforme à 1m doctrine maUkile. qui ne permet pas de donner j| 
ebampart, par le mèiue acte, deux plantations djlfdreult'i 
porlioua difTÉrentca de produits. Cf. Sidi Khalil, IV, 563-55 j ) Sidjilmâaj 
p. 2Î5-a36. 
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ces vergers sont éloignés les uns des autres'. Il n'a pas le 
droit de conclure plusieurs 'oqda. 

Le rebba'a doit s'assurer avant de conclure le contrat 
d'association que la terre est irrigable et que rien ne s'op- 
pose à la culture, Il ne serait pas fondé à demander la rési- 
liation du contrat parce que la terre serait reconnue impro- 
ductive faute deau. 

L'achat des seaux, cordes et menus objets et leur rem- 
placement après usure sont à la charge du propriétaire'. 

Le propriétaire est tenu également de faire tous les frais 
nécessaires à l'exploitation, comme de remplacer les bâtes 
mortes ou malades, de construire et réparer les murs, 
haies, fossés, canaux, réservoirs, etc.". 

Si le rebba'a fait ces travaux lui-même, il lui est du une 
rémunération en argent. Mais il n'est tenu de faire aucun 
travail en dehors de ceux qui se rapportent à l'exploitation 
du verger ou du jardin dont il a la garde. 

Le rebbâ'a peut céder tout ou partie de son contrat, avec 
l'assentiment du propriétaire, qui peut s'y opposer formel- 
lement. En tout cas, le rehbà'a reste toujours responsable 
et répond du remplaçant qu'il s'est substitué '. 

Les impôts et charges publiques sont payés par le pro- 
priétaire, qui ne peut en faire peser une partie sur le reb- 
bâ'a'. 



I. La doctrine est plas large ; elle permel ce cootrat. Cf. SidjilmiBy, 
p. 336. Mais ceUe iulerprÉtaliou a'eipliqae ici par lu difliaulté des cotn- 
muaicattODB à l'iutérieur et la crainte de voir le planteur négliger un des 
deux jardins. 

3. Conforme à la doctrine. Cf. Tsoâly, H, igS; Sidi Khalil, IV, 53S- 

3. T«oûly, loe. cil., Ibn Al-'Âoem, p. 677, 

4. Cf. Sidi Khalil, IV, 549; Taoody, U, jo3 ; Taoûly, II, ao3-ao3 ; Sid- 
jilmâsy, p. a38-a4i. 

5. La doctrine (lit ccpeadant : " Le puiemeut du l'impôt, s'il n'y a pas 
eu de alipulation spéciale entre les CDuU'uctants, est fait par cliaCUD d'eux 
en proportion leuleioeal de sa quote-part, n Ibo AI-'Àceui, p. hgg. 
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Le rebbfV'a ne peut tii céder sa pari de prodiiils avant I 
récolle, ni consliluer un nantissement sur cette part. 

Si la récolte vient â ûtre détruite en tolalité ou en paru 
par cas fortuit imputable à aucun des deux associés, 
dommage est supporté par tous deux dans la proportioj 
où ils ont droit aux bénéfices. 

Le rebbâ'a n'est pas tenu de transporter au domicile dit 
propriétaire la part qui lui revient dans les fruits et légumes 
du jardin, à moins que le contrat n'en décide aulrenienl. 
Si le jardin est à plus d'une demi-heure du lieu d'habîta 
lion du propriétaire et que le rebbâ'a lui apporte ses pr< 
duils, il a droit à un salaire pour ce dérangement'. 

Le rebbâ'a est tenu de travailler chaque jour, à l'excep- 
tion du vendredi et des jours de fêtes musulmanes, du 1k 
ver au coucher du soleil, et de faire la garde la nuit. 

L'association peut être résolue : 1" par la volonté dej 
parties; 2° par l'expiration du temps pour lequel elle a étt 
faite; 3" par l'impossibilité d'exécution, en cas d'empêche- 
ment du rebbâ'a qui ne trouve pas de remplaçant capablv 
de le suppléer; 4° par l'impossibilité résultant de la dea^ 
tructîon de la tolalité ou de la majeure partie du fond«â 
5* par l'insolvabilité du rebbft'a si elle l'empêche de contïJ 
nuer son travail; 6° par la mort du rebbâ'a, s'il n'a per- 
sonne de sa famille pour le remplacer; 7° par l'insolvabiJ 
lité déclarée du propriétaire. 

Lorsque l'association est résolue par l'imposaibilïU 
d'exécution pour cause d'empêchement du rebbâ'a, celui-6j 
a droit â une rémunération proportionnelle au travail ae> 
compli, et au remboursement des dépenses nêcessairt 
simplement utiles faites par lui. Si l'empêchement survieH 
au moment de la maturité des fruits, il a droit A la part dm 
produits stipulée dans le contrat'. 

I. Sidi Kbalil oblige le pUateur â faire aae demi-jonrniie de 

pour apporter ce» fruits au propriélaire. Cf. Xoihtaear, IV, TiSî, 

3. La doctrine mak-kilu est be-iucoup plus duvc pour le plai; 
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Lorsque rassociatton est résolue par l'insolvabilité du 
propriélaire, le rebbâ'a a droit à la même rémuaération, 
mais il prend rang parmi les créanciers du propriétaire. 

Si le rebba'avient a mourir et qu'il ait un fils capable de 
le remplacer, l'association n'est pas résolue : le fils conti- 
nue les travaux agricoles jusqu'à l'expiration du délai fixé 
par le contrat; si le rebbâ'a n'a pas de fils ni de proche 
parent capable de le remplacer, le propriétaire cherche 
lui-même un remplaçant et les héritiers du rebbâ'a n'ont 
droit â aucune indemnité'. 

Si, après avoir réglé les comptes de l'association, on 
s'aperçoit que le rebbâ'a a touché sur les produits du jar- 
din ou du verger une part supérieure à la rémunération 
du travail accompli par lui jusqu'à la date de sa mort, lus 
héritiers sont tenus de restituer l'excédent au propriétaire. 

En cas de mort du propriétaire, le rebbâ'a continue 
l'association avec ses héritiers dans les mêmes conditions, 
mais l'association ne se trouve pas dissoute. 

Les contestations en matière de culture des jardins et 
vergers sont portées devant le chaikh el-fellâha el-khodra; 
elles peuvent éclater au sujet du travail à produire par le 
rebbâ'a. des soins que nécessite l'entretien des arbres, de 
l'arrosage de la noria, etc. 

La vente des produits est faite par le rebbâ'a ou par le 
propriétaire, suivant l'occupation du rebbâ'a. Elle est faite 
souvent aussi par tous deux à la fois, principalement pour 
les fruits. 

Il existe une troisième association pour les vergers et 



eiil eiiipèclië BU luoraeDl de la maturili! des frulls, on vend sa pari et on 
prend aa jouronlier à ses frais. S'il est empdeht^ avant la matarité, il 
peut se faire remplacer par ua journalier, â ses Irais. S'il ne trouve pas 
de remplaçant, le rerger est rendu au maître et le planteur n'a droit à 
rien. Cf. Sidi Khalil, (V, ^y; Ibn SalmoÙn, II, -jt. 

I. D'après la ilociriue malékile, le décès du plauteur est une cause de 
résolutioD. Cf, Sidi Khalil, IV, ^^7-54» ; SidjUmasy, p. 238. 
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jardins, dans laquelle le propriétaire livre son terrain à 
un aesocié qui s'engage à le planter d'arbres fruitiers, à la 
condition qu'au bout d'un certain temps la propriété des 
arbres et du terrain sera partagée entre eux dans une pro- 
portion déterminée'. 

Le contrat de cette association est toujours rédigé par 
les 'adoûl en double expédition : chaque partie en conserve 
un exemplaire. En i;as de contestation, l'affaire est portée 
devant le qâdy' qui juge après avoir consulté le chaikh el- 
fellaha el-khodra. 

La durée de l'association est ordinairement de huit ans *. 
Ce terme a pour but d'empêcher le rebbâ'a de revendiquer 
la propriété du terrain entier. Au bout de dix ans, en elfet, 
le rebbâ'a pourrait réunir une biina et faire une moulkya 
acquisitive de propriété'. 

L'attribution d'une part du terrain en toute propriété au 
rebbâ'a est soumise à certaines conditions. Au bout de la 
période ^ixèe comme durée de l'association, huit ans par 
exemple, les deux associés se rendent au verger et estiment 
si les 2/3 des arbres donnent des fruits : c'est en ce cas 
seulement qu'on procède au partage en divisant le terrain 
en deux parties égales et en les tirant au sort'. 

Ions u société i compUnt >i. Cf. Ibn AI-'Àcem, p. 6ot et seq. Les Kibylea 
l'appelleal thamr'nrsilh. Cf. Hanotesu et t.elourneiix, II, p. 447 et «eq. 

3. Ce contrat revit en effet un curactére île gravité du fait qu'il est ac- 
quisilif de propriété foncière. 

3. La tkamr'arsiîh kabyle finit quatre ani après que les arbres ont 
commencé à donner [eura fruits. Cf. Hanoleau et LGlourneui, II, p. 44^. 

If. Sur le (ystème d'acquisition par moulkya. cf. Archives marocaines, 
I, p. ri35 et icq. Le propriétaire peut, il est vrai, établir une autre 
moulkya pour prouver que lu propriété tui appartenait avant et qu'il n'a 
jamais cessé d'en être le propriétaire. Il existe dans la R'arbya de tris 
l'ieun 't,Aoi\\ qui ont la spécialité de trouver des témoins également Igéa 
pour faire des mouliya remontant à des époques anciennes, *Gn d'in- 
firmer les déclarations de moulkya récentes. 

^. Ce système est entièrement conforme h la doctrine. Cf. Ibn Al-'.^oem, 
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Si les 2/3 du verger ne donnent pas de rendement, le 
propriétaire a le droit de différer le partage jusqu'à ce que 
cette condition soit entièrement remplie. 

Si au moment du partage les deux parts ne peuvent 
être également du même rapport, si par exemple une des 
deux parts contient plus d'arbres stériles que l'autre, le 
détenteur du lot le plus favorisé doit verser une indemnité 
à l'autre en raison de la différence de rapport. 

Le partage de la propriété et l'attribution de chaque part 
k chacun des associés donne lieu à un nouvel acte d"adoûI, 
servant de titre de propriété au rebbâ'a. 

Le terrain donné en association peut être dépourvu 
d'arbres : les arbres de première mise sont plantés par le 
rebbâ'a à ses frais'. 

Si le terrain contient déjà des arbres de plein rapport, 
le propriétaire peut demander à son associé de donner 
ses soins à ces arbres, moyennant une certaine somme 
fixée d'avance et le quart du produit de ces arbres. Mais 
ces arbres restent toujours sa propriété'. 



p, 6oa-6o3 (doIC»), Ln poulume tunisicDn? de Sfa», relative uux oliviers, 
eigaalée pai' M. Bourde, lïxc aussi ù huit ans lu durée du coolrnt et les 
parts sont tirées au sorl par leg amtn (eiperti), qui jouent le rôle des 
qanuoaàma marocains. Cf. Journal officiel tunisien, iSg3, p. aS^-sâS. 

I, D'oprés la doclriue mnlÈkile, eps arbres doivent Hre loua à ligea 
ligneuses et de mânie easenee ou d'essences analogues, aRn d'être pro- 
iifine époque. Cf. Iba Al-'Acem, p. Goi et seq. 

a. La l'outume kabyle est analogue : » Les vieux arbres qui se trou- 
vent sur le terrain lors du contrat restent la propriét<> exclusive du 
innîtrc du fonds qui en perçoit seul les fruits. Si ces arbres sont dispo- 
sés en groupe, le partage doit se foire de façon à ci 

u propriétaire', s'ils sont dissémiDés 



surin surface totale de rioimeuble, 
du planteurs deviennent abandon, 

448. 

Au Maroc septentrional, Vahandoi 



trouvent sur le terrain 
Hanoteau et Letonmeux, II, p. 




(arbre appartenant i X 
lin étal de droit de 
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Le rebbâ'a a le droit de faire des plantations de légumes 
ou de fleurs sous les arbres. Le propriétaire doit payer la 
moitié des graines et des semences et reçoit en ce cas la 
moitié des produits. 

Si les arbres plantés par le rebbâ'a n'ont pas pris, s'ils 
n'ont pris que pour une partie insignifiante ou s'ils sont 
morts avant d'être arrivés â leur eomplèle croissance, de 
telle sorte que la condition des 2/3 exposée plus haut ne 
soit pas remplie, le contrat peut Ctre résilié par les deux 
parties sans indemnité pour le rebbâ'a. 

Si ces arbres ont pris seulement sur une partie parfaite- 
ment déterminée du verger, le rebbft'a peut demander le 
partage de cette partie. 

Le rebbâ'a n'a aucun droit de propriété sur aucune par* 
tie du terrain avant que les clauses du contrat soient exé- 
cutées, c'est-à-dire avant que les 2/3 des arbres produisent 
des fruits et que la période (i\ée pour l'association soit 
expirée; il ne peut pas vendre sa part ni constituer un 
nantissement dessus'. 

Le propriétaire, au contraire, peut disposer de son ter- 
rain et le vendre, ou plutôt vendre sa part, mais son con- 
trat avec le rebbâ'a reste toujours en vigueur. En ce cas, 
il doit prévenir l'aclieleur du terrain des clauses du con- 
trat, qui sont alors exécutoires pour le nouveau proprié- 
taire comme pour l'ancien. 

Si le rebbâ'a vient à mourir et que son fïls puisse conti- 
nuer l'association, il jouira, au bout du délai fixé, des 
mâmes avantages que son père et aura droit comme lui à 



mbUbI? aux jumconBultcB 
nous occupe, la propriélë des vieux arbres 
ou indemDÎBntiOD, à rtimiiible ou pnr arbilr 
khodra. 

I. Lk doctrioc parait cepeadaot 
lu me kabyle eal ideDlique 

P' Ma- 



ias. DuuB le cib qui 
'ail par rompensation 
chaikh ul-felUt>a el- 



itoriser. Taoudy, II, ao3, La 
la a6lre. Haooleau et Let 
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la moitié de la propriété. Mais si le rebbâ'a ne laisse pas 
d'héritier apte à continuer le travail, les héritiers ont le 
droit de réclamer au propriétaire le prix du travail de leur 
parent*. 

En ce cas, on convoque les qaououâma qui estiment le 
travail fait et évaluent la somme à payer par le proprié- 
taire aux héritiers de son associé. 

11 n'existe pas d'association pour la greffe des arbres. 
Ce travail se fait par rétribution de la part du proprié- 
taire*. 



VI 



DES QUASI-SOCIETES 



La quasi-société est un état de droit par lequel une 
chose ou un droit se trouve appartenir par indivis à plu- 
sieurs personnes. Elle porte le même nom que la société, 
cherka, et les participants cherik ou moucharik. 

Les quasi-sociétés, comme les communautés, se ren- 
contrent journellement et à chaque pas au Maroc. Mais 
quelques-unes ont un caractère agricole qui permet de les 

1. Le décès du planteur est une cause de résiliation en droit malékite. 
Cf. Sidi Khalîl, IV, 547-548; Sidjilmâsy, p. 238. En droit kabyle « la 
mort de Tune des parties ne résilie pas le contrat. » Hanoteau et Letour- 
neux, II, p. 449. 

2. Une association de ce genre existe en Kabylie pour le greffage des 
oliviers sauvages. La propriété du tiers des oliviers reste au grcffeur, 
mais ils sont abandon. Cf. Hanoteau et Letourneux, II, p. 449* 
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ranger parmi les associations agricoles'. Elles sont régies, 
plus encore que les associations pour la culture ou Téle- 
vage, par les règles de la qâ'ida, et les contestations aux- 
quelles elles donnent lieu sont portées devant le chatkh el- 
fellflhn. 

Les principales quasî-aociélés agricoles sont relatives : 
1° à V'adtr; 2' à la doiUa; 3" à la sar^a; 4° au silo; 5° à la 
touîza; 6" k la noria; 7" aux fontaines et sources. 



§ I. — 'Adlr. 

Les Marocains du nord n'entretiennent ni prairies natu- 
relles ni prairies artificielles : ils se contentent, pour trou- 
ver l'herbe nécessaire à l'alimentation des boeufs de labour 
et des chevaux, de garder de la dent des animaux au pa- 
cage un endroit quelconque dans lequel ils laissent pous- 
ser l'herbe jusqu'à pouvoir la faucher et la consommer en 
vert. Ce champ s'appelle 'adlr. 

Lorsque les habitants d'un douar veulent faire un "adlr. 
ils se réunissent h trois ou quatre, choisissent un champ 
marécageux et improductif â la culture et l'enclosent par 
des haies, des barrières ou plus souvent des fossés où ils 
laissent couler l'eau venant d'un ruisseau voisin. 

Le lieu choisi pour f'adtr appartient tantôt â un des habi- 
tants, qui forme alors une association avec ceux qui ne 
possèdentpasl"adir, mais qui obtiennent le droit d'y laisser 
pattre leurs bètes moyennant des avantages très minimes, 
tantôt à plusieurs habitants qui les mettent en commun et ] 
y conduisent leurs animaux ensemble ; tantôt il n'appat>4 



I. C'est d'ailleurs lu tnifthode adoppée pnr Sidi RhsDI qui sr hissi 
plulAt eDlrniacr par son sujet que guider pur le souci d'uue classificiilior 
Dclte. C'eal en étudiant U société qu'il irkite de l'indivision ealr<- CO' 

propriéUirRs. 
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tient à personne et ceux qui Tont choisi et enclos en ont la 
jouissance à des titres égaux^ 

Lorsque r*adîr est d'une grande étendue et qu'il devient 
nécessaire d'y préposer une garde, les associés payent des 
journaliers appelés ^addâr à qui ils donnent le droit de 
s'établir dans l'enceinte de T'adîr. 

La majorité des *adîr appartiennent au sultan' et les 
habitants n'ont pas le droit d'y laisser paître leurs bêtes. 
Il n'existe pas d*'adlr commun à un douar entier. 



§ 2. — Doûla\ 

Dans les gros bourgs et les petites villes du nord-maro- 
cain, un grand nombre d'habitants, qui ne possèdent pas 
de terres ni de jardins à l'extérieur et qui ne se livrent pas 
aux travaux des champs, ont cependant des bœufs et des 
vaches qu'ils logent dans leurs habitations et qu'ils font 
paître en jour au dehors de la ville. 

En ce cas, il les confient à un berger qui les emmène 
paître dans la campagne moyennant une rétribution : ce 



1. En droit inusulman, Therbe qui pousse sur une propriété non cul- 
tivée est la propriété de celui qui s'en empare le premier. Cf. Zeys, op, 
cit., II, p. i8o. La coutume marocaine se rapproche alors de lu coutume 
kabyle qui permet au propriétaire d'un terrain non cultivé de défendre à 
qui il veut d'y faire paître ses animaux en y plantant des roseaux ou des 
branches de laurier rose en signe d^nterdiction. Cf. Hanoteau et Letour* 
neux, II, p. 277. 

2. Ils proviennent pour la plupart de propriétés de gouverneurs qui 
ont été conGsquées après la mort ou la disgrâce de leurs propriétaires. 
Cf. Archives marocaines y II, p. i48. 

3. La doûla n'est pas une association, mais un louage de service ; elle 
relève du salariat. Nous avons voulu seulement réunir toutes les institu- 
tions agricoles. 
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troupeau commun porte le nom de doùla* et celui qui le 
conduit nioùl ed-doiîla. 

L*orgaTtiBation et la surveillance de la doùla étaient 
laissées autrefois au Makhzeti, qui exigeait du moùl ed- 
doùla un répondant touchant une part des bt^né&ces et 
remplaçant les pertes, sauf le cas de force majeure, ce qui 
constituait une assurance contre les risques du troupeau : 
cette institution est tombée en désuétude*. 

Actuellemenl, la doùla est privée et le moùl ed-doûla 
n'est plus responsable vis-à-vis du Makhzcn, mais il l'est, 
dans une mesure très restreinte, vis-à-vis des habitante qui 
lui confient leurs troupeaux. 

Le moùl ed-doùla peut employer des domestiques qu'il 
rétribue lui-môme. Il doit faire paître les bêles, les faire 
boire et les soigner pendant la journée. La durée de la 
doùla est du lever au coucher du soleil. Lorsque le trou- 
peau est rentré en ville, le moùl ed-doùla doit faire re- 
conduire les bêtes aux domiciles des abonnés. 

L'abonnement est payé à la fin de chaque mois au moùl 
ed-doùla, suivant le nombre de têtes qui lui sont confiées. 
Chaque tête paye de 0p="-,05 à 0'"'-,I0 par jour. Le moùl ed- 
doùla est responsable des bêtes à lui confiées et doit les 
rembourser en cas de perte, s'il est prouvé qu'il a été cou- 
pable de négligence. 

Dans les villes, ii existe généralement un ou plusieurs 
troupeaux de bœufs, doùltit el-baqar, et un troupeau de 
chevaux. Anes et mules, dotUal el-ber'àl. Le lieu de réunion 
de la doùla est ordinairement un terrain appartenant aux 
haboùs. 



L'associé agricole peut < 



s bêtes de la société è 



I. C'esl-à dire : lour de rOle, 11 esl probable qu'à l'origiae, c'éuient 
les habîlnnts qui oonduisaietil la doùU alourdi; rdle, comme dans la 
aarha moderne que Doa« verrons pluH loi». 

a. Cf. Archives marocaine!, II, fasc. i, p. ii3 et leq. 
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la doùla, mais il n*en reste pas moins responsable, quitte 
à exercer un recours contre le moùl ed-doùla. 



§ 3. — Sarfia, 

Dans les villages où les bestiaux sont en petit nombre et 
où il n'existe pas de doùla, les habitants qui possèdent des 
bètes les rassemblent en un troupeau commun et vont les 
mener paître à tour de rôle : cette association s*appelle 
sarhà\ et le lieu où on mène paître les animaux, mesrha. 

La sarha est organisée par la djemâ'a du village, qui 
oblige chaque propriétaire d*animaux, à tour de rôle, à 
mener le troupeau commun au pâturage pendant une 
journée*. Le pasteur du jour n'a droit à aucune rétribution, 
mais il est responsable des bétes qui lui sont confiées et 
doit les rembourser en cas de perte^ s'il est prouvé qu'il a 
été coupable de négligence. 

En cas d'empêchement, le pasteur du jour peut se faire 
remplacer par un autre habitant qu'il remplacera à son 
tour, ou encore payer un remplaçant, mais en gardant la 
responsabilité du troupeau. 

L'associé agricole peut confier les botes de la société à 
la sarha. 

§4. — SilosK 

Dans les tribus nomades des Khloî, des Tlîq, des *Amar 
et des Bedaoua, où les indigènes vivent dans des douars 

1. C'est-à-dire « pâture »>. 

2. Il y a là une institution un peu analogue à Vameddouel des Kabyles, 
prêt mutuel de travail, de service, même d'animaux. Cf. Hanoteau et Le- 

tourneux, p. 497'49'^' 

3. Nous ne toouvons rien dans Sidi Khalîl qui se rapporte au silo. 
Quant aux Kabyles, ne faisant pas usage de silos, ils n'ont prévu aucune 
réglementation à ce sujet. 
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formés d'uae agglomération de tentes et appelés à se dé- 
placer d'un moment à l'auti'e de l'année, les cultivateurs 
ne peuvent emmagasiner leur récoltes dans leurs habita- 
tions. Ils ont coutume de les conlier à la terre et creusent 
à cet effet des silos appelés matmoùra {plur- mtâmer); le 
lieu où les silos sont réunis côte à côte s'appelle mers'. 

Les douars établis sur des terrains sablonneux ne 
peuvent creuser de silos dans leur voisinage, parce qu'ils 
se rempliraient d'eau dès les premières pluies. Ils sont 
obligés de chercher ailleurs un terrain approprié. 
Ce terrain doit réunir trois conditions essentielles : 
1" Être à une altitude plus élevée que la plaine environ- 
nante, sur un mamelon ou une colline, pour permettre 
l'écoulement des eaux; 

2° Être impénétrable â l'humidité, argileux de préfé- 
rence; 

3° Etre à proximité d'un douar, pour que la garde en 
soit plus facile. 

Il peut appartenir à la djemâ'a du douar qui creuse les 
silos ou à celle d'un autre douar. En ce cas, le douar qui 
possède les silos doit payer une légère redevance â celui 
qui possède la terre. 

Lorsque la djemâ'a du premier douar a obtenu de celle 
du second l'autorisation d'établir un mers, elle réunit tous 
les travailleurs de son douar et tous participent aux tra- 
vaux. On commence par creuser un trou de 0",50 de dia- 
mètre, puis on l'élargit à mesure qu'on s'enfonce en terre, 
de manière à donner au silo la forme d'une bouteille. Les 
murs sont en terre battue, sans brique ni maçonnerie ; on 
les garnit, ainsi que le fond, avec une légère couche de 



I, Dnim chaque bourg de quelque importauce il y avait un mert. La 
plupart de ces mers aunt lombéa en désuétude. Cf. ce que nous avons ilil 
de celui d'EI-Qcir el-Kcbîr, qui ■ dotuié son nom ù tout un quartier 

{Archives marocaines, II, fasc. u, p. 6 elpasiim). 
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paille. On ne ferme le silo que lorsqu'il est plein de grains. 

Lorsque cette condition est remplie, on étale une épaisse 
couche de paille à l'ouverture appeiée foumm el-matmoùra 
(bouche du silo), on place dessus une couche d'argile et on 
la tasse fortement. Au Lout d'un mois, les animaux ayant 
complètement nivelé le terrain et l'herbe ayant poussé 
dessus, il est impossible de reconnaître l'emplacement du 
silo. 

Lorsque les silos sont creusés, il en est attribué un ou 
plusieurs à chaque khalma (tente). Un silo peut contenir 
de 40 à 200 moudds de grains, 

La djemâ'a désigne alors un homme du douar, connu 
pour sa probité et son zèle, pour remplir les fonctions de 
merràs, gardien du mers. Lorsque le mers est très éloigné 
du douar, on désigne généralement deux merràs. 

Les attributions du merràs* sont d'assister et d'aider au 
remplissage des silos, de les garder de jour et de nuit, et 
de désigner à chaque propriétaire l'emplacement de son 
silo lorsque celui-ci veut l'ouvrir i il est très difficile en 
effet à un étranger de connaître l'endroit oii sont les silos 
dans le /ner.s, aucune marque extérieure n'indiquant les 
lieux où on a enfoui les grains. 

Les grains conservés dans les silos sont les suivants : 
le blé, l'orge, le drâ, le maïs et les fèves*. 

Le merràs ne reçoit aucun salaire fixe, mais il perçoit 
sur les cultivateurs qui apportent leurs grains au mers 1/2 
moudd par fflA/o, c'est-à-dire par 60 moudds, à l'entrée, et 
2 moudds par f;ahfa à la sortie, c'est-à-dire lorsqu'on vide 
les silos, quelle que soit l'espèce du grain. 

Le grain est descendu en présence du raerrùa et par ses 



_. Le merràs, comi 

1. Les poia chiches 
i^ëa dauB les siloe. 






le pouviiut résixte 
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soins. Lorsque le silo est plein, le propriétaire ramasse un 
morceau de bois ou de faïence, inscrit dessus la (]uantitê 
de inoudds et l'enfouit dans le silo avec les grains. 

Les grands propriétaires, qui possèdent beaucoup de 
céréales, ont la faculté de faire creuser des silos neufs à 
leurs frais. Ils n'en payent pas moins la môme redevance au 
merrâs; mais ils ont. les années suivantes, le droit de pré- 
férence à remplir ces silos eux-mêmes, à l'exclusion des 
autres habitants. 

Si l'emplacement du mers appartient à un douar 
étranger, la redevance exigée par la djemS'a de ce douar 
est payée par le mernts sur les perceptions qu'il fait au 
remplissage des silos. 

Tous les habitants du douar ne sont pas obligés d'em- 
magasiner leurs grains dans le même mers : les kkaîma 
qui possèdent à l'intérieur du douar ou dans son voisinage 
immédiat des terrains assez spacieux, peuvent avoir des 
silos particuliers dont le merràs, n'a pas la garde. Ces 
khalma ne payent alors aucune redevance au mernts. 

Lorsqu'un propriétaire élève des doutes sur l'emplace- 
jienl de son silo dans le mers, il est d'usage de s'en rap- 
porter au serment du merrâs. 

Les contestations sont portées devant le chaikh el-fel- 
làha. 

Le merrùs est responsable seulement des vols partiels 
de jour et de nuit, s'il ne peut fournir de renseignements 
ni d'explications précises sur les auteurs du vol. 

Il n'est pas responsable en cas d'attaque en nombre d'un 
douar â l'autre, mais doit faire ses efforts pour prévenir 
les hommes validet^ du douar et les appeler à protéger le 



En cas d'attaque, les bestiaux et les non combattants du 
douar sont réunis en arrière des lieux où sont les grands 
mers, qui deviennent le quartier général de la résistance. 
Le mers n'est abandonné qu'à la dernière extrémité, l'ob- 
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jectif immédiat des envahisseurs, si les troupeaux leur 
échappent, étant le pillage du mers. 

L'élevage des volailles, nourries avec les grains du mers, 
est une source de bénéfice pour le merrâs, lequel a droit 
au grain qui tombe à terre lorsqu'on descend ou qu*on 
monte le blé des silos. 



§ 5. — Toulza'. 

La toulza est la corvée fournie par les habitants d'un vil- 
lage ou d'une tribu pour les travaux des champs : elle 
comprend les labours, l'ensemencement et la moisson. Ily 
a quatre sortes de corvées : 

1® La touîzat el-qâîd (corvée du gouverneur); 

2^ La toulza commune (corvée commune au profit duqâid) ; 

3*» La touîzat el-fqfh (corvée au profit de l'instituteur); 

4» La toulza khâçça (corvée particulière). 

La touizat el-gâld est une corvée commandée par le qâid 
à sa tribu tout entière et à son profit. Elle est faite chaque 
année dans tous les villages. 

Dans chaque douar ou dchar, la djemâ*a, sur l'ordre du 
chaîkh de la fraction, choisit un champ appartenant à un 
propriétaire du lieu et, le jour fixé par le chatkh, les habi- 
tants se réunissent tous avec leurs attelées de labour et 
les semences nécessaires pour ensemencer ce champ. Ils 
ne se séparent que lorsque l'opération est terminée. 

L'ordre de faire la toulza est envoyé au chaîkh par le 
qâid, mais cet ordre étant donné généralement à une époque 
tardive, les meilleurs champs sont déjà labourés et la 
djemâ'a n'a plus qu'à choisir parmi ceux de moindre 
valeur qui restent en friche. 

I. Nous en avons déjà parlé sommairement dans Archives marocaines^ 
I, fasc. 2 (Les Fahçya) Toutza est un mot berbère qui signifie « aide m. 

ARCH. MAROC. 26 
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La djemâ'a indemnise ordinairement le propriétaire du 
champ, afin que la charge soit répartie su rie village entier. 

Lorsque l'époque de ta moisson est arrivée, les habitants, 
convoqués par le chaikh. se réunissent pour abattre et 
dépiquer le blé, travail qui dure environ cinq ou six jours. 

Le blé récolté est porté au qâld par les habitants du vil- 
lage'. 

Les protégés des légations européennes et les associé^ 
agricoles des Européens sont dispensés de toiitza ï 
que leurs champs". Les charrues elzouîfa (attelées) appar-1 
tenant aux Européens et aux Juifs en sont également 
exemptes. EnHa les *aztb des chorfa ne iournissent pas de 
touiza. 



La touiza commune est une corvée commandée par le 
qiVid à sa tribu sur des terres appartenant au Makbzen. 

Lorsque des terres du Makhiten sont laissées à la dispo- 
sition du qâid, il en choisît la partie la plus productive et 
donne l'ordre aux chatkhs de rassembler la tribu pour 
labourer ce champ. Les chaîkhs invitent alors chaque 
propriétaire de leur fraction à envoyer ses laboureurs au 
lieu de rendez-vous La semence est fournie par le qâld. 

La même convocation a lieu à l'époque de la moisson et 
les blés sont portés au qâid par les membres de la toutza. 

Lorsqu'un laboureur refuse de prendre part à la touiza, 
le chaikh le fait conduire en prison. 

Les protégés et associés des Européens sont également 
exempts de cette corvée, 



I. Le qàld Al-KhalkhÀly, d'Ar/ila, a dit ù l'un de nous que daun une 
toi]!z.i qu'il arail demandcc à l'Oued Mkliôzeii, il nvuit rfcoll4 3oo moudda 
de bté. 

•i. Aussi en beaucoup d'undroits les indigènes recherchent la protection 
on l'atRooialioD Bgiicote uniquement puar £lre d£IJvrés de celte charge. 



â 
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La toulzat ef-fqth est une corvée commandée par la 
djem.l'a en faveur du fqlk qui instruit les enfants du vil- 
lage et remplit en raûme temps, le plus souvent, les fonc- 
tions d'imànt pour les prières journalières. 

Lorsque le fqih moucharil' prend devant la djemâ'a 
l'engagement de servir pendant un nombre d'années 
déterminé, il est d'usage de lui fixer d'avance la quantité 
de blé, d'orge, de drâ et d'autres grains qui lui sera semée. 

Cette touiïsa est beaucoup moins importante que celle 
du qaîd, mais tons les habitants y prennent part. On choisit 
chaque année un petit champ appartenant à un propriétaire 
du village, à tour de rôle, et on y fait les deux récoltes, 
bekrt et mazoûzi. 

Le fqlh est laissé libre de consommer ou de vendre son 
grain. 

Les protégés et associés des Européens ne sont pas 
exempts de cette corvée. 

Lutoutxa khâçça est une corvée particulière etgracieuse 
faite par les habitants d'un village sur les terres d'un gros 
propriétaire du lieu qui les invite à ce travail pour terminer 
plus tôt sa récolte'. 

1. Pqih qui a conclu un contrat {eharf) verbal avec U djemâ'a d'un 
villagE. Ci. Arcki,iea marocaines. Taie, a {Les Fahçya). 

a. C'eal la seule toutia que conoaisBe la coutumi; kabyle, bien qu'il y 
ait des .< corrëes et prestatiouE en nature établies par les Kabyles, au 
prolll du village, 11 

a Lorsqu'un Kabyle a besoin de bras pour une opération qu'il ne peut 
accomplir seul ou avec l'aide de sa faiiiille et de ses serviteurs, il fait 
appel aux bons aeolimenla de ses voisins, qui ne le refUBent jamnls, et 

lui prêtent leur aide jusqu'à l'accomplissement de l'entreprise Il n'est 

pas besoin de dire, que la toutza n'a aucune règle légale ; c'est une véri- 
table donation de services, un acte d'assistance FraterDelle, prenant sa 

traits parliculiera de lu société kabyle... >i 

i< Elle n'enlraine de U pari de celui qui lu reçoit que l'obligalion (le 
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Il est d'usage en ce cas que le propriétaire oIVre une 
zerda' (repas en commun) à tous les travailleurs. 

Les louha communes, corvées dirigées par la djemâ'a 
sur toutes tes terres d'un village, n'existent plus dans le 
nord-marocain'. 



g 6. — Noria. 

La construction, l'entretien et l'usage de la noria. 
na'oura*, donne lieu à une quasi-société entre deux pro- 
priétaires dont les jardins sont coiitigus. 

Lorsque deux voisins sont tombés d'accord pour cons- 
truire une noria commune, tis se rendentduvant les "adoùl 
et leur font rédiger un acte établissant le droit de propriété 
de chacun sur la noria'. 

L'emplacement choisi pour la noria est généralement à 
la limite des deux propriétés. Les frais de construction 
sont payés par moitié par les deux propriétaires. 

Chacun d'eux a le droit d'arroser son champ, à tour de 
rôle, pendant une période déterminée et fixée par le con- 
trat, généralement trois ou quatre jours. Chaque proprié- 
taire doit avoir sa bâte pour tourner la noria, mais les frais 



■.B travaillei 



i moyens 



li permetteol. " Ilaiiote 



I. C'est l'équiTalcDl de la (lifTa ou 'lyâfa des Arabes d'Algérie. 

j. D'ilillcurs, luute (rate de corn m uni a me a eomiilêteuieal dîspiiril dans 
la R'arbya. Au R'arb mèoie, il n'y a plus de tcrreu comiDuuea. Nous 
aïon» vu <lue sur les rive» de la Ouerer'a les propriétés autrefois coin- 
muDea sont aujourd'hui partagées au cordeau. {Archives maroeaintt, U, 
p. 147). C'csl vu <jui fnit que chacun veul anirincr sou droit de prO' 
priété en réclumaut et eu «uuslituaal des litres. 

3, Na'oura est lu roue; le puili i roue s'appelle sànya. Le pluriel de 
ce mot, taouàny ou souâny est un uotu de Heu trts commun daoi le 

4. Voir «ux pièces juslilicïlives, 11° n, j 
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d'entretien et de réparation sont répartis également entre 
eux deux. 

Lorsqu'un des propriétaires vient à mourir en laissant 
deux héritiers, de telle sorte que le jardin se trouve par- 
tagé en deux fractions, la noria doit rester dans l'un des 
deux lots. Mais le propriétaire du lot qui n'a pas de noria 
a le droit, transtnissible à ses héritiers, de pénétrer sans 
permission dans le lot voisin, même si celui-ci est clôturé, 
pour profiter de la noria et arroser ses plantations : c'est 
une servitude imposée au propriétaire du lot oij se trouve 
la noria. 

Cette servitude n'est pas réciproque : sous aucun pré- 
texte le propriétaire du loL de la noria ne peut pénétrer 
chez son voisin sans permission. 



§ 7. — Sources. 

Lorsqu'une source donne naissance à un ruisseau sur 
le cours duquel sont échelonnés plusieurs vergers ou Jar- 
dins, les propriétaires riverains s'assemblent et fixent le 
nombre de jours d'arrosage auquel a droit le premier 
d'entre eux du côté de la source'. 

Chaque propriétaire en aval a droit â une demi-journée 
d'arrosage de plus que son voisin. Si le verger le plus 
proche de la source a droit à 3 jours d'eau, celui qui vient 
immédiatement ati- dessous aura droit à 3 jours 1/2. le sui- 
vant à 4 jours et ainsi de suite jusqu'au dernier, de telle 
sorte que s'il y a sept vergers échelonnés, le septième aura 
droit àsix jours d'arrosage*. 






pri^ain 



. admU i ae 



Mlje 09t fiiil grâce i des barruf^es que Ip propriétaire drt 
Bau lorsque Bon loiir est arrivé de se servir <ic l'eau. Les 



00 ^^Ati't^ jTiaK/sasffis: 



'-^ / //, //^ ^./ f' > /' 
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Pièces Justificatives. 



I, Moukhalata, 



Louange à Dieu seul ! Se sont présentés devant les deux 
témoins (c'est-à-dire les 'adoùi) le Seyyld Flân ben Flân 
de telle djemâ'a (roramune) dont voici le signalement' : 
taille longue, teinte blonde, barbe arrondie, et le Seyyîd 
Flân el-Flâny du même dchar, et dont voici le signalement: 
taille moyenne, grisonnant, yeux rouges, légers favoris, 
barbe moyenne, nez long et relevé. Ils ont témoigné en- 
semble que dans la culture du drâ prochaine en date, la 
part des produits qui revient à un taureau' appartiendra 
au marchand L. B. de Tanger. Us ont reçu de lui les choses 
nécessaires à la culture, semence, etc., entièrement et ils 
en ont donné quittance : Ils ne lui réclameront pas le 
loyer de la terre ni rien d'autre de ce qui leur sera néces- 
saire. Après leur comparution et leur témoignage, (les 
'âdoùl soussignés) ont connu la qualité (du marchand), ont 
témoigné tous deux sur les deux personnages susdits et 
l'ont fait savoir avec les signalements consignés plus haut, 
le 7 de Redjeb sacré de l'an 131 1 . 

Le serviteur de son maître : 
(IllUible). 

Le serviteur de son maître : 
(Illisible). 

I. Ce signalement permet de reconnaître les contractants et d't-viler 
\ea canteslalioDS. Il y a cd elTel un gmnd nombre d'individus qui portent 

de la mâme Iribu el Aa même village. 



■à-dir< 



Il tes 



L. B, > 



P diM 



a récolte. 



«■ 
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Louange à Dieu seul! A témoigné le Seyyîd 'Ail ben 
Mouhammad Al-Uadry donl voici le signalement : taille 
courte, visage rond, nez long, yeux noirs, bouche grande, 
favoris abondants, jeune d'âge, que parmi ses biens et 
sous sa responsabilité se trouve une unité' de labour ap- 
partenant au Seyyîd Ahmed ben MouliammadEI-Medjâouy, 
en vue d'une association pour les labours qui viendront 
immédiatement après la date de cet acte. 'Ali susdit aura 
1/5 des produits de toutes les céréales et les 4^ restants 
appartiendront au propriétaire dudit taureau. 'Alî a reçu 
ce qui lui revient des semences, du loyer*, des frais de 
sarclage et autres choses nécessaires pour les labours et 
en a donné une quittance complète, (Les 'adoùl soussignés) 
ont connu sa qualité, en ont témoigné sur eux et les ont 
connus tous deux, le 19 de Redjeb sacré de l'an 1308. 
(Signntures.) 



111. Noue. 

Louange à Dieu seul! Devant ses deux témoins ('adoùl) 
a témoigné le Seyyîd FIfln ben PHxi de telle tribu, de tel 
dchar, dont voici le signalement : teint blond, nez long, 
lavoris peu fournis, ligure ronde, yeux verts, bouche pe- 
tite, taille courte, que parmi ses biens et sous sa respon- 
sabilité sont deux paires [zoulja) de taureaux, l'une brune 



1, Fard, c'eat-n-dirc un laiirenu. 

ci<!B, mais le propriétaire du boeul l'a loué ù ua tiers, en qui ne change 
rien aux conditions du khoum. On nppelle quelquefois cecantrit fard, 
parce que le propriétaire ne fournit qu'une Mte de labonr. 
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et Tautre rousse, appartenant au marchand FlAn FlAny, en 
vue d'une association de labour, moitié au mattre du capi- 
tal et moitié à celui qui en a la responsabilité. Le proprié- 
taire' a retenu de cet associé* la moitié du prix et lui en a 
donné quittance complète ; il lui a donné pareillement sa 
part dans les semences, dans le loyer de la terre et dans les 
autres dépenses nécessaires aux labours et au sarclage; il 
lui en a donné quittance complète. (Les'adoùl soussignés) 
l'ont fait connaître le 16 de Çafar de Tan 1323. 

(Signatures.) 



IV. Nouç (vLXxire formule). 

Louange à Dieu seul! Devant ses doux témoins ('adoùl) 
a témoigné le Seyyîd FhAn ben FKAn, de telle tribu, dont 
voici le signalement : figure ronde, teint blond, nez long, 
favoris peu fournis, yeux noirs, bouche petite, taille courte, 
que parmi ses biens, sous sa responsabilité et devant sa 
tente* est une paire de taureaux dont Tun est roux et Tautre 
brun, appartenant au marchand FLAn FhAny, en vue d'une 
association de labour pour Tannée qui viendra après la 
date de cet acte. Le gain que Dieu accordera sera partagé 
entre eux deux, chacun ayant une part égale des grains. Il 
en a donné quittance complète, parfaite et générale. (Les 
^adoûl soussignés) en ont témoigné sur eux et Ton fait 
connaître le 5 de Ramadan de Tan 1222. 

(Signatures.) 



1. Mot-à-mot : le maître du capital. 

2. Mot-à-root : celui qui rembourse. 

3. Parce que dans les douars les bœufs de labour sont gardés dans 
Tenclos qui entoure la khatma, en plein air. 



tSÊammmm 
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V. Berâ'a ou lebrya (quittance). 

Louange à Dieu seuil Se sont acquittés le Seyyfd 'Abd 
ar-Rahman ben Ahmed AI-Khrachef At-Tandjâouy et te 
Seyyîd 'Abd as-Salâm Al-I.lalloùCy Al-Kholty dans la tota- 
lité de l'association qui existait entre eux deux pour le 
labour, les bœufs, les moutons et les chèvres. Chacun d'eux 
a reçu sa part de son associé et il n'est plus rien resté à 
eux de l'assotûation ni de ses suites anciennes ou récentes, 
ni de ce qui était lié par serment. (Les 'adoûl soussignés) 
en ont connu la valeur, en ont témoigné sur eux, l'ont es- 
timé très complet et l'ont fait connaître le 16 de Redjeb de 
l'an 1322, 



(SîgnAt 



"■) 



VI Talq. 

Louange à Dieu seul ! Le Chérif béni Sidy Mouljammad 
ben 'Abd as-Salâm Al-Baqqâly' a témoigné qu'il a sous 
main 77 télés de bœufs de couleurs et d'âges divers, repré- 
sentant un capital de 2.506 douros 1/2, à leur maitre le Ché- 
rif béni Sidy 'Abdallah Moubammad Al-Qoujàyry At-Te- 
touâny, pour les soigner, les garder et les faire paître 
jusqu'à l'été procliEiin. Dès que le maître du capital deman- 
dera lesdits bœufs pour les vendre, Al-Baqqâly susdit les 
amènera au marché où ils seront vendus, et Al-Baqqâly 
ne demandera à Al-Qoujàyry aucun salaire pour la garde, 
les soins, etc. Le gain que Dieu accordera, après qu'on 
aura prélevé le capital primitif et qu'on l'aura rendu inté- 
gralement à sop maître, sera partagé également entre eux 



, Les 'adoùl n'ont pus ^crll le sigualement de c 
■t un chéri! codou de tous. 
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deux, moitié à Al-Baqqâly et moitié à Al-QoujAyry. I/as- 
socié* a accepté la responsabilité (de ces (n'êtes). (Los 'adoùl 
soussignés) en ont témoigné, l'ont estimé très romplot ot 
ont connu ces deux hommes, le 7 de Dhoù I-Qa\ia do Vwn 
1322. 

(Signatures.) 

VII. Zoûjat et^talq^. 

Louange à Dieu seul! Â témoigné *Abd al-Qftdor bon 
Al- 'Arby Al-Fâsy, surnommé Bon I[(\djol (l*homme au sour- 
cil) de la tribu de Khlot, du douar de Uoù Ma*l/.n, dont 
voici le signalement : figure jaune, taille haute, tache Hur 
la joue droite, visage allongé, sourcils joints, yeux chft- 
tains, traces de variole sur la figure, ({ue parmi hoh bienn 
et sous sa responsabilité se trouve une paire [zoùja) <I<) 
taureaux, un noir et un blanc, que lui a confiée, pour lu 
garder et la soigner, son maître le (âleb Seyyld Atime<i bon 
'Abd ar-Rahmân Al Ferjûny Al-HeîcjAouy. Le prix do bi<iito 
paire est de 44 douros qu'a payés Al-KerjAny suHdit. Au 
moment de la vente de ces taureaux, le cnpilul reviendra 
à son maître et le gain que Dieu aura accordé sera partagé 
également entre eux deux, moitié à AM''erjAny, moitié h 
l'autre. Al-Ferjâny a accepté la responsabilité de TasHoctié' 
et Ta déchargé de toutes les dépenses depuis b; commen- 
cément jusqu'à la fin. Il lui en a donné quittance complète, 
entière et générale. (Les adoùl soussignés; en ont connu 
la valeur et en onl témoigné sur eux deux, ils l'ont estimé 
très complet et les ont connus tous deux, le 5 Kamafjân de 
l'an 1222. 

1, Mol-â'fiiot : celui f\ui r*'.tnho\ir%*:. 

2. Antre forme du préc^r'Jtfjt. 

'i^ CVtt'AwJire qu'il o'ji i:%'iy;i- 4^. Wi aucuo (garant «t n» XrnM qn'àt^t 
loi teol. 



IM 
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VIII. Cher/cal el-r'enem. 



Louange à Dieu seul! Se sont présentés devant leurs 
deux témoins('adoùl) leSeyyld 'Abd el-KerIm ben 'Abd al- 
Qâder, originaire de Tanger, habitant Tétoiian et le Seyyid 
AI-'Arby fils du fqlh Sidy Mouhammad Al-Hawwâry Al- 
Tetotiâny, (témoignant que) 90ns la main du premier, Ben 
"Abd al-Qflder susdit, se trouvent, appartenant à Al-Haw- 
wâry, 150 agneaux mflles et femelles de couleurs et d'âges 
différents, et représentant un capital de 395 douros d'ar- 
gent, monnaie espagnole. Ben 'Abd aUQâder susdit s'est 
obligé à les soigner et â les garder sans qu'il en coûte rien 
au capitaliste', Al-lla\v\vflry susdit, et le croit' que Dieu 
accordera sera partagé entre eux deux par moitiés égales, 
sans que la part de l'un puisse excéder celle de l'autre. Le 
propriétaire ' a accepté entièrement la responsabilité de 
l'associé' susdit: celui-ci s'est engagé à faire parvenir le 
beurre du lait des brebis au propriétaire. (Les 'adoùl 
soussignés] en ont témoigné, l'ont estimé très complet et 
les ont connus tous deux, le 21 de Rabt' 1*' de Tan 1323. 

(SignalnrCB.) 



IX Cherkat ez-zerlba. 

Louange à Dieu seul ! Ont reconnu mutuelle ment auprès 
des deux témoins de cet acte (les 'adoiilj à Téfouân — que 
Dieu la garde! — le Seyyid Mouhammad ben 'Abd al- 
Kerfm .\1-Labâdy At-Tetouilny, originaire de cette ville et 



. Au msllre du capitnl. 



, iMy (les 

î. Le D 
4, Celu 



« droit (^1)- 
mbourse (.in H) 
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y demeurant, et le Seyyld Mouhammad ben Al-Ouâfy At- 
Tetouâny, qu'ils ont en commun un rucher d'abeilles à 
Negroû*, haouz de Tetouàn, et qu'ils sont tombés tous 
deux d*accord pour partager en deux le miel de ce rucher. 
Le premier s'est engagé à fournir les ruches et toutes les 
dépenses nécessaires, grandes et petites, et le second en 
a donné quittance. Al-Ouâfy susdit s'est engagé aussi à 
poser les ruches dans des enclos à lui appartenant et à 
décharger le premier du loyer aussi longtemps que durera 
l'association entre eux deux. Ils en ont témoigné complè- 
tement. (Les 'adoûi soussignés) en ont reconnu la valeur, 
en ont témoigné sur eux deux, l'ont estimé très complet 
et ont connu ces deux personnages, le 13 de Rabl* II de 
l'an 1289. 

(Signatures.] 



X. 'Oqdat el- Gzâ ». 

Louange à Dieu seul ! Ahmed ben Mouhammad Al- 
Ya*qoùby, habitant à Tétouân, a témoigné qu'il a donné 
la totalité du jardin ou du feddân (terrain vague) qui se 
trouve au quartier de Boû Djerrâh', dans le voisinage 
d'Al-Hâdj Mouhammad Aç-Cardoû, d'Ad-Derdeb, d'Al- 
R'afiâny, d'At-Touîleb, de la route du sultan qui conduit 
auxQallâlyn* et de la ruelle d'^Alîlech, au Seyyîd 'Allai 
ben Ahmed ben 'Abdallah surnommé Fennâna, pour qu'il 
le soigne^ qu'il le plante d'arbres de diverses espèces, de 
vigne et autres plants d'arbres fruitiers. Il ne demandera 

I. Fermes à une demi-heure de Tétouan, dans la direction de TOued 
Martine. 

'1. On l'appelle simplement Gzâ : c'est la mour arasa, 

3. Quartier hors de Tëtouàn. Les noms qui suivent sont des noms de 
propriétaires àTétouan, dont les terres limitent le feddàn en question. 

4 Dchar entre Tétouan et la mer. 
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aucun compte audit Al-Ya'qoùby de toutes les dépenses 
nécessaires, de quelque importance qu'elles soient, maïs 
ils profiteront par moitié de tous les produits, importante 
ou non, sans aucune différence entre eux deux, quelle que 
soit la durée de l'association. Ce partage en deux conti- 
nuera à être fait pour leurs descendants et leurs enfants, 
et au bout de huit ans, AI-Hâdj susdit aura la moitié de 
tout le faddfln, qui lui sera remise conformément à la loi 
pour lui et ses descendants. Us en ont témoigné complè- 
tement. (Les 'adoûl soussignés) en ont reconnu la valeur, 
en ont témoigné, l'ont estimé très complet et les ont con- 
nus tous deux, le 17 de Çafar de l'an 1323. 
(Si){uatureB.) 



XI. Charkal as-Si'tnyii. 



Louange à Dieu seul ! Se sont présentés devant les deux 
témoins de cet acte {les "adoùl) dans la ville frontière' de 
Tanger — que Dieu la protège! — le tAleb. Seyyid Maham- 
med ben 'Abd ar-Rahmi)n habitant Tanger, originaire 
d'Ouazzân, et le fqih. Seyyid AI-Madjdoùb ben -Vhrned 
originaire du TUq, fixé â Tanger, et ils ont témoigné avoir 
dépensé tous deux, pour creuser un puits à roue, 165 dou- 
ros, dont chacun d'eux a payé la moitié, jusqu'à la fin de 
la construction de ce puits, et qu'ils ont convenu de par- 
tager en deux l'eau de ce puits, entre leurs deux jardins 
contigus, le premier, du côté ouest, le second, du côté est 
du MarchAn, dans le voisinage d"Abdallah ben 'Ali As- 
Serîly, limitrophe du marabout de Sidyl-Oualy au Marchân'. 

I, jili, C'esl une expression usilie 
frontières. 

3. C'esl-B-dir? que ces deux jirdini 
d'oD côté â Ib propriélé d''Ab>lallBli, laodia i 
bout. Le MBrcbiu esl le pluleuu qui doniiac 




DROIT COUTUMIER DU NORD-MAROCAIN 409 

(Les 'âdoûl soussignés) en ont reconnu la valeur, en ont 
témoigné, l'ont estimé Irès complet et ont connu ces deux 
personnages, le 17 de Ramadan de l'an 1265. 
(Signature».) 



XII. Biina'. 

Louange à Dieu seul! Son témoin' (T'adei) a accueilli, à 
la date de cet arle, douze personnes dont voici les noms : 
Ir tàleb Si Idrîs bon Qflsem, do la famille de Sidy Mâlek 
ben Mouhammad (que Dieu nous prolonge sa faveurl), le 
Seyyid Mouhammad ben Mouhammad, le Seyyid Mouham- 
mad ben QAsem {déjà nommé), le Seyyid Al-Hasan ben 
'Abd al-Qâder (connu sous ce dernier nom), le Seyyîd 
Mouhammad ben Benkhadda (connu sous ce nomj, Si 
Mouhammad ben Yaliya, Si Al-Djilftny ben Boû Selhâm, le 
tàleb Si Ahmed ben Djilâny, Si Boii SelhAra ben Khadda, 
Si Hammoù ben Khadda, Si Mouhammad ben Al-Ma!loùd 
et Si 'Abd as-Salâm ben Khadda — lesquels ont donné té- 
moignage devant Dieu seul de la connaissance qu'ils ont 
des gens dont voici les noms : Si Idrls ben Al-HAdj Hammoù. 
Si Ben Khadda ben Bahha et son fils Sidy Mouhammad, le 
Seyyid Mezyftn ben Mouhammad. son fils A^med et son 
fils Seyyîd Mouhammad, Sidy Mouhammad ben Mouham- 
mad, son fils le Seyyîd Moubammad, son fils Al-Uasan et 
son fils Ben Bakhd, le Seyyid Mouhammad ben Al-Djilâny, 
Sidy Bouchta ben Bakhd, 'Ali ben Bahha. Boû Selhâm ben 
Bati^a et son flls Si Mouhammad, le Seyyîd Ben Bakhd 
ben Al-Djilâny et son fils Seyyid Mouhammad, Si 'Ali ben 
Tayyib et ses fils, Mou^iammad AI-'Arby, Si Afemed ben 



(. ËlnbliaaaoL l'aUsqui 

juBlifier ïis-i-ïis de son 

%, Sic pour : les deux 
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Idris et son frère Si Al-Ma'aly ben Idrîs déjà nommé — 
d'une connaissance parfaite, sutfisanle, valable en justice 
— iU témoignent par cet acte qu'ils les ont vus, la veille de la 
date portée sur l'acte, attaquer le Seyyîd Boù Selhâm ben 
Abmed. connu chez eux sous ce nom, quelques-uns d'entre 
eux avec des fusils, d'autres avec des sabres, les autres 
avec des massues [zerouâto), à son propre domicile, que 
Si Boû Selhâm leur demandant d'en référer à la justice, ils 
n'y ont pas consenti, mais qu'ils ont insulté son père et son 
grand-père, tandis qu'il se taisait et que quelques-uns 
disaient : a Tuons-le chez lui pour lui prendre son blé! » 
qu'ils l'ont laissé ensuite sur l'herbe, avec des iers aux 
pieds, que Ben Djîlâny susnommé les ayant rencontrés et 
ayant voulu les empêcher de manger le blé de Boû Selhâm, 
ils ont sauté sur lui pour lui faire subir le même sort, 
qu'enGn (ce Hoù Selhâm) est associé agricole avec le roùmy 
français X...; ils ont témoigné complètement que tous ces 
faits sont à leur connaissance, qu'ils ont pu les cerli&er et 
les vérifier de visu en tant que voisins et associés (de Boù 
Selhâm), connaissant leurs situations respectives et sous 
leur responsabilité : cet acte porte consignation de leur té- 
moignage, à la demande du requérant, le 15 de dhoii 
l-Hîdjdja de l'an 1318. 

(biguatures des 'udoOI.) 



Louange à Dieu seuil' Les deux témoins de ces actes 
(les 'adoùl) ont remarqué â la date indiquée ci-dessus une 
femme nommée Zahrû fille d'Ach-Cbérif, de la famille de 
Sidy Mâlek ben Bakhd, couchée sur le lit, ayant chez elle 
son fils le Seyyîd Boû Selhâm ben Ahmed, saine d'esprit, 
d'intelligence, de connaissance et d'entendement, dans un 
état proche de la mort — laquelle mort nous est nécessaire 
à nous comme à toutes les créatures et a tout être vivant et 




Ce second icle confirmi; le préccdeaL el préuisc les fuils. 
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contre laquelle il n y a pas de refuge — et devant elle était 
un enfant appelé Si Mouhammad, fils de son fils Boû 
Selhâm susdit; elle avait la gorge enflée, bleue, et les 
'adoûl lui ayant demandé quels étaient les auteurs de ce 
crime, indigne d'un homme, la femme susdite a répondu, 
ainsi que le père (Boù Selhâm), que les auteurs de ces actes 
étaient les gens nommés dans la biina précédente, que 
Mouhammad susdit l'avait frappée violemment avec son 
pied, que cette scène s'était passée entre Theurede r*achâ 
et celle du maghreb,que les autres étaient entrés avec lui 
dans le but de les violenter et de les maltraiter sans 
crainte de Dieu, mais avec préméditation, Boû Selhâm 
étant témoin, qu'ils lui avaient volé cinquante douros dans 
sa sacoche, qu'ils l'avaient frappé de coups de massue sur 
les épaules et de coups de couteau sur les doigts, qu'ils 
étaient partis chez eux en emportant les cinquante douros 
et refusant de les lui rendre, qu'elle (Zahrâ) est dans les 
médicaments^ depuis trois jours, que Dieu peut la conduire 
à la mort avant sa guérison et son retour à la santé. Ceux 
qui ont entendu les dires de ces deux personnes et qui les 
ont consignés à la date susdite... 

(Signatures des *adoûl.) 



XIII. Acte constatant la disparition d'une bête 

en association*. 

Louange à Dieu seul ! Haddy ben Mou|;iammad At-Tllqy 
As-Sa*îdy a avoué auprès de ses deux témoins (*adoûl) qu'il 

1. Mot-à-mot : dans V*euchha^ herbe médicinale et, en particulier, sal- 
separeille. 

2. Haddy était associé avec M. R... lorsqu'au rendement de compte, il 
prétendit qu'une bête avait disparu. Obligé par le Makhzen de se rendre 
au chera\ il fit faire la déclaration que nous donnons ici. Dans cet acte, 
Haddy reconnaît avoir reçu une somme de 27 douros qui lui a été attri-* 

ARCH. MAROC. 27 
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a eu entre ses mains et devant sa tente la totalité * de deux 
vaches, dont la première était rouge et la seconde brune et 
marquée et que cette seconde vache a fini par succomber 
à l'épidémie qui a sévi sur les bœufs Tannée précédant la 
date de cet acte, que les loups ont mangé sa viande parce 
qu'elle était mauvaise * et qu'entre ses mains sont quatre 
têtes de chèvres à long poil, le tout à leur propriétaire le 
marchand R... le Français, habitant Larache, que ces bêtes 
n'ont pas cessé d'exister entre ses mains, et que (le mar- 
chand) lui a laissé comme dédommagement des frais de 
pâturage qu'il a stipulés avec lui, pour l'espace d'une seule 
année, 27 douros, après qu'il lui ait payé 23 douros»; il l'a 
avoué complètement. (Les *adoûl) ont connu ces faits, en 
ont témoigné par cet acte et Tout fait connaître après avoir 
fait comparaître le requérant, le 12 de Çafar 1318. 

(Signatures des *adoûl.) 

baéc pour la garde d*un troupeau de porcs. Les *adoûl ont fait mention 
de cet argent, mais n'ont pas touIu parler des porcs, qui sont des ani- 
maux impurs et auraient rendu l'acte illicite; il est évident que cette 
somme de 27 douros ne pourrait en aucune sorte rémunérer les frais de 
pâturage de deux vaches et de quatre chèvres. 

1 . C'est-à-dire que ces deux vaches appartiennent entièrement au 
marchand cité plus loin et non par moitié à chacun des associés. 

2. Mot-à-mot : « parce qu'elle était morte en charogne » ceci pour in- 
diquer que le cadavre de la bête a été abandonné et que l'associé n'est 
pas redevable du prix de vente de la viande, ce qui aurait lieu si la bête 
avait été abattue avant sa mort. 

3. Une des conditions de l'association, sans doute, indépendamment 
des 27 douros pour l'élevage des porcs. 
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ile Fès, est aussi le saint 
'énération qu'il doîl à son 
ittonal de chérif, sixième 
Tondateur de la dynastie 

uauuuluu u»-„ , ^.__ nchit le Mnghrib du joug 

'abbâside. A ce point de vue, Idrls le Grand aurait plus 
de droit que son fils à la vénération des Maghribins, mais 
Idris II est aussi le fondateur de la ville de Fès, ùànt Fâs, 
comme l'appellent les historiens, et sa renommée a éclipsé 
celle de son père. 

Les habitants de Fès s'enorgueillissent surtout de pos- 
séder dans leurs murs le tombeau de Moulay Idris; mais, 
le nous allons le voir, si la présence de cette précieuse 
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relique ne donne plus lieu à aucune controverse aujour- 
d'hui, elle a été fortement mise en doute à une époque 
déjà ancienne. Le chérîf Kittâny Sidy Moubamniad ben 
Dja'far ben Idris, professeur à Qarâouyîn, dans sa biogra- 
phie d'Idrîs intitulée Al-Azlinr al'\ifira\ nous fournit 
heureusement, sur le tombeau de ce saint, quelques cu- 
rieuses indications que nous résumerons brièvement. 

Suivant la majorité des historiens, Idris II fut enseveli 
dans sa mosquée de Fès, située en face de son palais ap- 
pelé Dàr al'Qaltoùn, Son corps reposerait contre le mur 
oriental de la mosquée: mais quelques auteurs disent qu^il 
fut enterré dans la qibla de cette mosquée, c'est-à-dire 
au sud-est. On montre aujourd'hui son tombeau, entre le 
mihrâb et la porte abandonnée de la mosquée des Chorfa, 
à l'intérieur d'une rampe en carré (darboûz), élevé de près 
d'une coudée au-dessus du sol et recouvert, jusqu'à hau- 
teur de la rampe, d'un couvercle de bois [maqharya). 

Deux auteurs connus, Ad-Doumiàty et Al-Bernoûsy, 
disent de leur coté qu'Idrîs II mourut à Oualîly, au Zer- 
hoùn, à une journée à l'ouest de Fès, et qu'il y fut enseveli 
à côté de son père*. Enfin quelques auteurs prétendent 
que le lieu où repose Idrîs est inconnu. 

Le persécuteur des Idrîsides, le Zénète Moiisa ben Al- 
'Afya, ne négligea aucune circonstance pour ruiner les 
traditions idrisides à Fès; il leur porta notamment un 
rude coup lors(}u'il déclara publiquement, après avoir 
chassé (le la capitale les princes de la lignée d'Idrîs, que 
la mosquée des Chorfa ne contenait aucun tombeau et 
qu'Idrîs, après sa mort, avait été emporté au Zerhoûn et 
enterré près de son père. La mosquée des Chorfa fut 
abandonnée et les habitants de Fès cessèrent d'invoquer 



1. Litliographiée à Fès en i3i4 (i8()6). Les passages qui nous intéres- 
scnl sont p. 162 et suiv., 283 et suiv. 

2. A la rbtta (petit ribà^) de Oualily, dit le texte. 
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Moulay Idris, Le mausolée tomba en ruine au point qu'il 
n'en resta bientôt plus de trace. Pendant les époques trou- 
blées qui suivirent ces événements, les tombeaux des as- 
cètes de Fès furent tous plus ou moins détruits; puis, 
Yoûsouf ben Tiichfin ayant iixé son siège à Fès, les chorfa 
désertèrent de nouveau la ville et on ne prit plus soin de 
la mosquée. Ce ne fut qu'en redjeb 841 (1437) que l'atten- 
lion se trouva portée de nouveau sur cet édifice par une 
découverte imprévue. 

Les bases du mur de la qibla, du côté gauche de la mos- 
quée des chorfa, ayant été examinées en vue de répara- 
tions qu'on y projetait, on tomba juste sur le tombeau 
d'Idrîs- La planche qui recouvrait le corps, usée par le 
temps, était réduite à néant, mais le corps lui-même était 
dans le même état que le jour de l'inhumation et la terre 
n'avait pu le recouvrir. Le chérîf Aboù l-Uasan 'AU ben 
Mouhammad ben Imrân Al-Djoùty. naqib des chorfa, et 
le vizir Aboù Zakaryâ Yahya ben Zayàn se présentèrent 
à la mosquée, accompagnés du fqih Al-'Abdoùsy, et 
tinrent conseil pour décider de la suite ii donner à cette 
alVaire. 11 furent d'avis de laisser les restes d'Idris a la 
même place, mais de recouvrir le tombeau d'une construc- 
tion convexe qui le distinguât des autres. Cet événement 
fut consigné dans une inscription sur marbre blanc posée 
dans le mur contigu au tableau. Ce marbre est encore vi- 
sible au-dessus de la rampe, a gauche du mihrâb. Notre 
auteur en a vu une transcription sur un carnet du fqlh 
Sidy Al-'Arby ibn Al-Tayyîb Al-Qâdiry, et il nous en 
donne le texte : c'est le récit de la découverte du corps, 
dans les mêmes termes dont s'est servi Al-Kittàny pour 
le rapporter. 



Le rauda d'Idrls comprend non seulement le mausolée 
{darîh), mais aussi la mosquée des Chorfa, la cour {çahn) 
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et les constructions dépendantes, couloirs, cabinets pour 
ablutions, etc. 

L'imàm Idris l'avait édiljée lui-mâme et elle resta dans 
le même état jusqu'au viii' siècle. Sa longueur, de la porte 
communiquant à Bàft al-Lâliln jusqu'au mur qui fait face, 
était de 50 empans {c/iber), et sa largeur, de la qibla à la 
nouvelle cour, de 41 empans : on n'y fit aucun agrandisse- 
ment jusqu'au moment où, le toit et les murs s'étant effon- 
drés, le fqih Aboû Medien Clio'aîb fut invité à les recons- 
truire en 708 (1308) ; mais il les rebâtit entièrement tels 
qu'ils étaient avant. 

Les événements de l'an 841, que nous avons rapportés, 
ne modifièrent en rien le plan de la rau^a ; mais en 964 le 
sultan 'Abdallah ben Mouhammad Chai kh ayant voulu faire 
une visite pieuse au mausolée, ses courtisans lui firent re- 
marquer que la rauija n'était pas convenable, qu'elle n'était 
qu'un couloir analogue à celui de Sidy Montiamm:id ben 
'Afibftd, très bas de plafond. Le sultan ordonna donc de 
refaire la toiture, ce qu'on fit avec beaucoup de soin et de 
luxe, après quoi il vint visiter le mausolée où il témoigna 
d'un grand respect et d'une profonde humiliation. 

En 1012, l'année m(>nie de la mort d'Ahmed Adh-Dha- 
haby, le fils de ce prince, l'émir Zetdàn, garnit le tombeau 
d'une rampe [liarboûz] en bois de noyer, de jujubier et de 
buis ; il fit décorer somptueusement l'intérieur, faisait face 
au tombeau, et donna â l'extérieur l'aspect d'arcades por- 
tées par des colonnettes, à l'imitation des arceaux de la 
mosquée : le nombre des arcades était de quatorze sur 
chaque côté. Le bord supérieur de ta rampe fut recouvert 
de lames de cuivre et de clous de môme métal. 

Quelques années après, en 1019 ou 1020, on acheta une 
maison ou une meçrya voisine du tombeau, avec une 
somme d'argent léguée à cet effet par un nommé Hâroùn 
Al-Andalousy; on la transforma en çahn (cour) pour cette 
raiida. heçalin, long de 48 empans sur 38 de large et dallé 
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de carreaux émaillés, fui percé d'une porte appelée Bàb ar- 
Rouâh [porte du Repos); on ménagea à l'étage supérieur 
deux salles hautes donnant sur la oour eti au rez dé- 
chaussée, une petite chambre pour déposer les babouches. 
Le Seyyîd 'Alî Al-KarV'âdfut chargé de cetleconstruclion. 
En même temps, le qâdy Al-R'assâny Al-Andalousy ayant 
reçu une fontaine comme cadeau d'un sultan, la lit porter 
à Al-Kar'r'àd a(in qu'il la déposât au milieu du çatin, ce quî 
fut fait. 

En 1054, Al-Hâdj 'Alî ben Qâsem Al-Qoumîmy fit recou- 
vrir le mur du çahn de revêtements en mosaïque portant, 
sur fond noir, une inscription reproduisant, tout autour 
de la cour, la sourate du Qoran commençant par ces mots : 
« Certes, ceux qui liront le livre d'Allah et se lèveront 
pour la prière... » en entier, Dans le mur méridional il (ït 
percer six petites Fenêtres [ckammâsya) ornées de vitraux 
de cristal taillé. EnGn il constitua plusieurs halioùs en 
faveur de l'établissement : une copie du Bokhary et de la 
RisAla avec une somme destinée à rétribuer les lecteurs, 
à condition qu'on y lirait le Bokhary chaque jour, depuis la 
prière de 1 'açr jusqu'à celle du maghreb pendant les trois 
mois de Redjeb, Cha'bân et RamaijàD; deux lampes, une 
d'or et une d'argent, un lampadaire pour tenir allumé aux 
pieds de l'Imâm Idrts chaque nuit, et un ouaqf pour l'huile 
et lu surveillance de ce lampadaire. 

De nouveaux haboùs lurent constitués en 1080 par le sul- 
tan Moulay Rachld ben Cherif qui visita le mausolée, y fit 
preuve d'une grande dévotion et y dépensa beaucoup 
d'argent. Il lui fil don d'une maison et d'une terre de 
labours et d'oliviers dont les revenus devaient rétribuer 
un lecteur de la Çoghra de l'Imâm Aa-Senoùsy sur la 
science du Taiihid. 

Après l'an 1090, en 1085 selon quelques-uns, le qâ^y 
Aboù 'Abdallah Sidy Mouhammad ben Al-Hasan Al-Mad- 
jâcy éleva, aux frais des haboùs de Qarâouyîn, la nouvelle 



tie 
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fontaine à ablutions et y fit couler de l'eau dérivée des con- 
duits de la célèbre mosquée ; puis il fit percer la porte Bàb 
al-Hafà. 

Au commencement du xii= siècle de l'hégire, le vizir 
Aboù 'AU Ar-Roûsy fit d'autres additions à la rauda, acheva 
les peintures et ornemenls en stuc, et éleva une nouvelle 
fontaine où il lit venir l'eau d'une source dont on ne sonp- 
çonnnit pas l'existence auparavant. Cette création est con- 
signée sur une plaque de marbre encastrée dans le mur 
du çahn, entre les deux fontaines, à droite en sortant par 
la porte B. al-Ilafâ; elle est dalée de 1126, nombre formé 
par la valeur numérique des lettres arabes du groupe 
Choiiqeh. Notre auteur nous donne une copie, en prose 
riraée, de l'acte de constitution de haboùs relatif à cette 
eau, écrit par le fqîh Al-Khayyât hen Ibrahim Ad-Douk- 
kâly. Nous y lisons que le vizir fit creuser deux canaux 
dans deux directions difi'érentes : l'une, souterraine, abou- 
tissant à la fontaine de la mosquée, l'autre, à la médersa 
située dans la rue Chàra aeh-Ckarrâtln (des fabricants de 
cordes). Les témoignages relatifs aux haboùs de la mosquée 
des chorfa sont datés de fin moliarrem 112(3; ceux de l'eau 
de la medersa, de dhoù 1-qa'da 1127. 

La fenêtre qui donne maintenant sur le mausolée et qui 
est protégée par une rampe contre la foule, fut faite en 1129; 
mais les vers que composa à ce sujet l'imâm Aboù' Abdallah 
AI-MachnSouy et qui furent gravés autour de la fenêtre, 
sont aujourd'hui effacés en partie. 

Sous le règne de Moulay Ismâ'îl, la rauiJB subit d'impor- 
tantes transformations. On commença par construire en 
1130,à droite en entrant à la qoubba, une tour à feu («mwÂ/-), 
dont l'édification est commémorée par une inscription, 
mais qui fut démolie quelques années après pour faire place 
à la tour qu'on trouve maintenant, Ismù'il ordonna en effet 
d'abattre la rauda presque entièrement et de la recons- 
truire sur un plan beaucoup plus vaste. On fit venir alors 



LE CULTE DE MOULAY IDRIS 419 

un grand nombre de colonnes de marbre blanc et noîr et 
on construisit un grand dôme de 60 empans de diamètre, 
qu'on orna de mosaïque émaillée et d'ornements en stuc. 
On éleva une magnifique fontaine au milieu du çahn. on y 
fit couler une eau abondante et on construisit un minaret 
[çau/na't) d'après les mêmes dimensions que celui delà 
Ivoutoubya de Marrakech : c'est celui qu'on remarque en- 
core de nos jours. Les habitants de Fès travaillèrent eux- 
mêmes, de leurs propres mains, à ces constructions, sans 
demander aucun salaire; le sultan, sa famille et ses cour- 
tisans fournirent les matériaux. A la fin de dhoû l-hidjdja 
1132, la qoubbn et le minaret étaient entièrement terminés 
et on inaugurait la khotba dans la nouvelle mosquée. 

Le premier prédicateur qui prononça la khotba fut Sidy 
Mouhammad ben 'Abd ar-Rahman Al-Bekry Ad-Dilâ'y, à 
la place de son imâm, Al-Mesnaouy, qui était malade. 
Lorsque la construction fut achevé, le inouqit Sidy l-'Arby 
ben Ahmed Al-Filsy fit une enquête sur la direction de la 
qibla et découvrit qu'elle s'écartait de la vraie direction 
de La Mecque. Le sullan, prévenu de ce lait, donna l'ordre 
de la modifier. Une commission fut réunie au madjlis du 
tribunal du chera'a, devant le qâdy de l'époque Aboû Inân 
Chérif et devant le reis Ar-Roùsy, chargé de la juridiction 
du Makhzen ; elle ae composait des chaikhs Al-Mesnaoûy, 
Al-Ma'dâny, Mayyâra le jeune, Ben Ilamdoùn Bennâny, 
Mouhammad ben 'Abd as-Salâm Bennâny, "AU Ach-Char- 
râdy, Al-'Ayyachy Al-Kholty, reis des mouqit. Mouhammad 
Al-'Arby Qaççâra, mouqit de Qarâouyin et de plusieurs 
autres mouqit, qui conlirmèrent le jugement de l'enquê- 
teur et décidèrent la réfection de la qibla. Celle-ci avait 
été faite sur le modèle de celle de Qarâouyln, qui est aussi 
fausse'. A la même époque, la fontaine qu'avait édifiée 



. CeUc erreur de direclioD dans la conBtructioa de la qibla n'est pas 
e. Nous eu avons vu un exemple rHiDarquablc lurs de la coostruction 
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Aboii Aii Ar Roûsy fut démolie et remplacée par deux 
fontaines alimentées par l'eau de source de In porte B. al- 
Dafà, Elles existent encore : une inscription, en mosaïque 
émaillée noire, donne la iliito 1134 en lettres arabes. 

En 1157, sous Moulay 'Abdallah ben Ismà'lt, l'émir du 
pèlerinage, Sidy 'Abd al-Khale(| 'Adil, construisit deux 
grands battants à la porte de la qoubba et lit graver sur 
les côtés des vers qui en faisaient foi. 

Quelques années après, une décision du sultan Moulay 
Moul^ammad fils d"AbdalIah fut cause d'une vive efferves- 
cence dans les milieux chériliens. Ce prince ordonna de 
démolir la maison des Oulad Chaqchâq, qui était à l'est 
de la qoubba, à l'entrée de la mosquée neuve, et de con- 
vertir ce terrain en cimetière pour les cliorla administra- 
teurs du mausolée; en même temps, il interdit les inliu- 
mations de chorfa à l'intérieur de la qoubba. Les proprié- 
taires de la maison et les oborfa furent très contrariés de 
cet ordre et se plaignirent vivement Les travaux de démo- 
lition étaient commencés lorsque le sultan, revenu à de 
meilteurs sentiments, rendit la maison â ses propriétaires 
et abolit la prohibition ({ui pesait sur les chorfa : aucun 
d'eux, heureusement, n'était mort dans l'intervalle, Al- 
Kittàny attribue cette décision à un fetoua qui avait été 
communiqué au sultan et qui réprouvait ces inhumations 
dans la qoubba. Plusieurs savants étaient effectivement 
d'avis de les interdire, et notamment le chaikh Sidy !• 
Kebîr benMouliammad As-Sarr'iny qui, un jour, manifesta 
publiquement ses sentiments en voyant entrer un convoi 
funéraire; il protestait aussi contre les batteries de tam- 
bour [tabal) dans la cour du mausolée, et s'écriait à chaque 
fois : a Que Dieu maudisse le démon ». 

En 1205, le sultan Moulay Yezid ben Mou^ammad dota la 



de In rélobre mosquée d'ibn Tor^loAn bu Cnire. Cf. Sflltnon, Èludei « 
la topographie du Cairt, p. i4- 
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mezâra^ de la rauda du grillage en fer doré qu*on voit 
encore de nos jours. Deux vers d'Aboù r-Rabî*a Solaîmân 
ben Mouhammad Al-Haddâth, gravés dessus, donnent la 
date de la construction. 

Mais les travaux les plus importants du siècle dernier 
lurent la construction de la mosquée neuve — djâma al- 
djedld — entreprise sur Tordre du sultan Moulay 'Abd ar- 
Rahmân ben Hichâm, en 1240 (1824). Elle fut élevée à rem- 
placement de la maison de Chaqchâq, à Test de laqoubba^ 
du côté des pieds d'Idrîs. On ouvrit alors une porte don- 
nant sur le Soûq ach-Chamma yin, pour permettre d'entrer 
de ce marché à Tintérieur du mausolée^ et un grillage pour 
voiràTintérieur de la qoubba. La rau^a, élargie considéra- 
blement par ces travaux, devint une des plus grandes 
mosquées de la capitale. Ces événements sont consignés 
dans une pièce de vers du petit-fils du fameux chaîkh At- 
Taudy ben Souda, gravée sur la grosse colonne qui se 
trouve à l'extrémité de la qoubba; d'autres vers sont ins- 
crits au milieu de la mosquée, autour du grillage qui 
permet de regarder dans la qoubba : Al-Kittâny nous en 
a conservé les textes. 

Le catafalque, orné d'une inscription en lettres d'or, qui 
recouvre encore maintenant la mausolée, date de 1273, fin 
du règne de Moulay 'Abd ar-Rahmân. C'est le dernier tra- 
vail qu*on ait fait au mausolée de Moulay Idrîs. Le dernier 
sultan, Moulay Al-Hasan, n'a fait que restaurer quelques 
détails d'ornementation en stuc et en mosaïque, qui 
s'étaient dégradés. 

En revanche, il a entrepris au début dç ce siècle, en 
1306, d'importantes restaurations au palais d'Idrîs, la Dur 
al-Qaltoûtiy dont il a entièrement refait les murs. Au cours 

I. Lieu réservé au pèlerinage, hors de Teoceiote sacrée. Les mérites 
du pèlerinage sont acquis à ceux qui se tiennent dans la mezâra, l'enceinte 
sacrée, à l'intérieur de la rampe, étant généralement interdite a la 
foule. 
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de ces travaux^ on a trouvé, tout en haut du palais, une 
petite chambre sans ouverture; le mur ayant été abattu, les 
ouvriers se sont trouvés en présence d'un siège et d'une 
pierre à ablution*. Comme on ignorait l'origine et la des- 
tination de cette chambre, les versions les plus contradic- 
toires et les plus fantaisistes n'ont pas tardé à courir dans 
le peuple. C'est ainsi qu'on a prétendu que ce bâtiment 
datait de l'époque d'Idris et qu'il était autre qu'un ermi- 
tage, une kheloua, où il se livrait à ses dévotions. AU 
Kittâny n'admet pas cette version; il attribue à la chambre 
une origine récente et pense qu'elle servait aux dévotions 
de quelque habitant de la maison. Toujours est- il qu'on a 
restauré cette chambre et qu'on y aménagé une porte pour 
permettre aux dévots d'aller y acquérir la bénédiction du 
saint. 

Les saints, les savants et les chorfa n'ont jamais cessé 
de raconter qu'à certains moments il se dégage dans la 
rau^a, et en particulier près du tombeau, une odeur plus 
pénétrante que l'aloès, l'ambre ou le musc. Il en est tou- 
jours de même et chacun peut le constater : cette odeur 
arrive jusqu'à la porte et on la sent du marché. C'est du 
moins notre auteur qui l'affirme. 






Les détails du pèlerinage à Moulay Idrîs ont été réglés 
minutieusement et nombre d^auteurs se sont livrés à des 
dissertations sans fin sur Torigine de ces rites et sur les 
récompenses promises à ceux qui les accomplissent. 



I, Çamâ tit^tayammoum ou hadjar d'attaYammoum, pierre but laquelle 
on »e frotte les maias pour se les passer sur le yisage en guise d*ablution, 
lorsqu*on manque d*eau ou qu'on a une maladie de peau ou d*ye!ix qui 
vous interdit le contact de Peau. L'ablution à la pierre se fait trois fois 
de suite. 
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Le pèlerin qui désire entrer à la mosquée des chorfa, où 
se trouve le mausolée, doit avancer son pied droit au 
moment où il va y pénétrer, en prononçant ces paroles : 
« Je cherche refuge en Dieu Timmense, en son visage 
généreux et en son antique puissance, contre Satan le 
lapidé! Au nom de Dieu! Il n'y a de puissance ni de force 
qu'en Dieu! A la volonté de Dieu! Il n'y a de force qu'en 
Dieu! O Dieu! Accorde le bénéfice des prières à notre 
seigneur Mouhammad, à la famille de notre seigneur 
Mouhammad et à ses compagnons, et accorde-leur le salut! 
O Dieu! Pardonne-moi mes péchés et ouvre-moi les portes 
de ta miséricorde*! ». 

On remarquera que le nom d'Idrîs ne paraît pas dans 
cette prière. Seul, le nom du Prophète est prononcé. Idrîs 
reçoit, il est vrai, sa part d'hommages dus à la « famille 
du Prophète », mais les compagnons du Mouhammad les 
reçoivent également; aussi n'est-il pas exact de dire qu'au 
Maghrib le culte de Moulay Idrîs se soit substitué en 
aucune manière à celui du Prophète. 

Après avoir prononcé les paroles susdites, le pèlerin 
n'entre pas encore : il s'arrête à la porte un petit moment 
et demande en son cœur l'autorisation d'entrer, tout 
comme ceux qui veulent être admis aux audiences des 
grands. Bien des auteurs, il est vrai, réprouvent cette der- 
nière coutume, disant que puisqu'elle n'a pas son origine 
dans les cérémonies du pèlerinage au tombeau du Pro- 
phète, elle est nouvelle et stupide. 

Lorsqu il veut entrer à la qoubba. le pèlerin avance son 
pied droit aussi, et non le gauche, comme font beaucoup 

i. t( A *aoudkoû billaki l-adhlm, hi-ouadjhih l-kerim oua hi^soultânihi 
l-qadim min ach-Chattàn ar-radjtm, Bismillah. Oua la ha oui ou la 
qouwwat illa hillah, Machâ Allah, La qouwwat illa billah, Allahoum, 
Calla *ala sidna Mouhammad, oua *ala ahl sidna Mouhammad oua *ala 
açhâbihi ou sallamahoum^ Allaht "^"-r U dhounoûbi ou ftah li 

abouàb rihmatek, » 
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de gens, et commence lîi tahi/a (salut au saint'), puis il fait 
deux légers rah'at (prostcrraliona); la tahya est en effet le 
droit de Dieu, droit plus nécessaire et plus évident que 
celui de la créature. Il s'approche ensuite de t'Imâm, du 
côté des pieds, afin d'arriver du côté de la porte de la loge 
[maqçoùra) du prédicateur [khatlb) : il est plus poli en 
effet de se présenter du côté des pieds du saint que du 
côté de sa tête. Le pèlerin s'avance donc par le côté, tour- 
nant le dos k la qibla. Le meilleur endroit, dans la qoubba, 
pour se présenter en face du saint, est au-dessus de ta 
porte delà maqronra, face à la porte par laquelle on passe 
pour aller au darboùz (rampe) : c'est là que, chaque jour, 
après la prière du zouàl (c'est-à-dire du dlior, vers une 
heure de l'après-midi), on visite l'Imflm Idrls. On peut 
aussi SB présenter en face du saint, tout en restant à l'ex- 
térieur de la (|oubba. dans la mezàra: mais le pèlerinage 
à l'intérieur de la qoubba est bien plus méritoire, en rai- 
son de la bénédiction attachée à ce lîcu. 

Une longue discussion s'engage alors pour savoir si on 
doit marcher sur les tombeaux et s'asseoir dessus. Les 
auteurs sont en désaccord. Mouhammad Ad-DabbAr', sur- 
nommé Boù Tarbouch (l'homme à la calotte), dit qu'ayant 
réÛéciii à cette question îl s'était endormi et avait vu en 
songe Moulay Idrls en personne, qui lui avait dit : « O mon 
fils Mouliammad Ad-DabbAr'. enlreâ ma qoubba et ordonne 
aux hommes d'y entrer, et ne vas pas dire : Comment en- 
trerai-je et foulerai-je de mon pied les tombeaux des 
ehorfa et des savantsi car ils sont sur un véritable siège 
auprès d'ua puissant roi d. D'ailleurs, plus près on est du 
tombeau, mieux cela vaut. C'est ainsi que la prière dans 



I. La foniiule de la Intiya est : i< At-tuhyiUoa lillah as-:atyàti>ii litlak 
tttyliâtùit çalaoaâtûu lillah ei-Malaimou 'atelka ayouhA n-nal/l ou nfyma- 
iou l-lahi la 'âla ou harakàtoahou ax-aalàinou 'alelka ayouhA l-ouafy 
fldn hen fiân... n 
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cette mosquée est supérieure à celle qu'on peut faire dans 
toutes les mosquées de Fès. Mais le pèlerin doit faire aupa- 
ravant le pèlerinage à Moulay Idrîs le grand, au Zerhoûn : 
c'est donc un hommage rendu au père, avant le fils. 

Le Chaîkh Aboû 'Abdallah Sidy Mouhammad ben *Atya 
As-Salouy Al-Andalousy, enterré à la Roumaîla de T'Ou- 
doua de Fès al-Andalous, ne foulait jamais le sol de la 
mosquée des chorfa ni delà grande rue qui s'étend devant. 
Il ne venait au pèlerinage que par la porte des Barâtelyln 
(marchands d'oiseaux), conduisant au dos du saint, par le 
rang gauche du soûq, jusqu'à son arrivée à la ruelle 
{zanqay qui est là, face à la figure du chaîkh, et il restait 
debout, saluant et invoquant Dieu. 

Le pèlerin doit se prosterner à la distance d'une ou deux 
coudées de Tlmâm. Il ne doit pas solliciter une fonction 
publique, émir, amîn, etc., ni aucune jouissance mondaine, 
mais seulement de contempler le Prophète et de voir ses 
péchés pardonnes. Enfin il ne doit ni frapper la rampe ni 
passer ses doigts à travers les barreaux. 

Al-Hâdj Mouhammad At-Touàty, enterré hors de Bâb 
ach'Charl'a, avait coutume de se promener dans le horm 
de Moulay Idrîs sept fois le matin et sept fois le soir. Il 
sortait par la porte des Barâtelyîn, passait aux Chammâ'yîn, 
aux *adoûl, et entrait aux 'Attàrîn; de là il passait aux 
Fakhkhârîn, entrait dans le horm par la porte des Mellàhîn 
et resortait par celle des Barâtelyîn, ainsi de suite, jusqu'à 
la fin, sept fois le matin et autant le soir. En achevant son 
septième tour, matin ou soir, il s'asseyait avec les men- 
diants qui attendaient là. 

I. C'est par ceUe ruelle qu'on peut apercevoir « à uue trentaine de 
mètres, un vaste portail auréolé d'un plein cintre surchargé de moulures, 
d'arabesques, de découpures et de dentelles stuquées d'une blancheur 
éclatante. La ruelle s'arrête là, comme barrée par l'entrée monumentale 
du sanctuaire. » C'est tout ce que peuvent voir les infidèles. Cf. Mouliéras, 
FeZy p. i4i. 
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En 1178 (1764), Sidy l-flâdj Moutammad Al-Arçâouy ' 
qui, avaal d'avoir fart le pèlerinage de La Mecc|ue. se tenait 
toujours à l'intérieur de la qoubba, avait pris Thabitude. 
après son retour, de rester au dehors, â droite de la porte 
d'entrée, laissant les gens lui baiser la main et lui témoi- 
gner le plus grand respect. Un jour, un homme de bien, 
appartenant à la maison du Prophète, c'est-à-dire un ché- 
rif, arriva armé d'une lance et lui rria : « Lève-loî. homme 
de peu d'éducation! N'as-tu pas honte, en présence au 
Sultan (Moulay Idris). de laisser les gens te baiser la 
main, et de lui tourner le dos! Par Dieu, si ce n'était la 
sainteté de ce lieu, je te traverserais de cette lance! « Le 
R'çâouy baissa la tète sans répondre, mats le soir il ren- 
contra un de ses compagnons à cjui il dit : » Les gens de 
cette ville m'ont chassé de leur pays : je partirai demain. » 
Le lendemain, en effet, il sortît de Fès pour se diriger vers 
son pays, ainsi qu'il l'avait dit. Mais le troisième ou le 
quatrième jour après, la nouvelle arriva qu'il était mort en 
se noyant dans l'Oued Ouerer'a. 

Lorsque la visite pieuse est terminée et que le pèlerin 
veut sortirde la qoubba et de la mosquée, il avance le pied 
gauche et dit : o Dieu! Pardonne-moi mes péchés et 
ouvre-mai les portes de ta grâce! » 

Trois recommandations pour terminer : 

1° Les gens qui vivent dans le voisinage de l'imàm Idris, 
habitants des maisons et des boutiques, doivent bien se 
garder de commettre aucune action répréhensibleà l'égard 
du tombeau. Ils ne doivent se livrera aucun travail qui puisse 
le déranger, ni fumei', ni parler mal, ni parler aux femmes 
étrangères à leur famille, ni rien vendre d'illicite, en un 
mot ne faire quoi que ce soit qui puisse troubler le horm; 

2' Les pèlerins qui viennent au mausolée doivent éviter 1 
de traverser les lieux sacrés avec leurs sandales; il est \ 
inadmissible que des sandales foulent la terre qui recouvrt 
le corps du saint; 
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3* Celui qui suit la voie de Dieu el qui délire «rrivt^r à 
Iui« doit multiplier le$ vi$ite$ pieuses «u lomhe^u de Mou« 
Uy Idris et à celui de son jW^re : 

4^ II est de coutume* depuis plusieurs siècles, de oeU^^ 
brer le moûsem à cet im;\m une lois |mr «in« oonune <KUX 
autres tombeaux de saints* LV'^rigine de cette d^vi^iou qu Vu 
a prise de célébrer le moùseni est dans la possibilité^ de 
faire cesser les actions blAmables qui pourraient inoonw 
moder le saint, telles que les jeux des enfants dant4 leik 
mosquées^ les désordres des hommes et dos femmes, etc» 
Lorsque ces choses répréhensibles se pnuiuisenl« celui 
qui a le pouvoir de les faire cesser (c*e8t-à-diro le Mnkh- 
zen), ne doit pas hésiter à agir en ce sens. 



* 



On peut trouver, dans Thistoiro des trnnHformntionN huc- 
cessives de la mosquée des chorfa, d*utiloH éh^niontH pour 
Tétude du chérifisme. 

En rapportant le récit de la découverte du oorpH (ridrlN| 
notre auteur ne cite aucune autorité, mniH non récit omI 
identique, mot pour mot, au texte do TinHcription Mur 
marbre encastrée dans le mur de la mosquée. Il eHl ctuir 
que ce texte est la seule source h laipielto ait puiné Al- 
Kittâny. Cette constatation prouve évidemment que Toxln- 
tence du corps d'Idrls dans la moH((uén deH cliorfa nnt tout 
à fait improbable. L'histoire de la moHquée pendiint t(iM 
siècles qui suivent la domination idrinido eMt tr/m obNcurn t 
le premier texte qu'on possède à ce Hujet eut juNlummit 
l'inscription de marbre qui relate une découverle dont 
l'authenticité n'est pas prouvée. D'ailleurs, notre iiuteiir 
ne s*étend pas sur l'époque antérieure h cette rlé(rouverte, 
alors qu'il note soigneusement tous len travMiu exéniféH A 
la mosquée depuis 841. 

Que le corps d*Idr]s soit réellement u la mon(\nhi tltm 

AtCB. HAAOC tH 



.iae 
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chorfa ou qu'il n'y soit pas. la date 841 est intéressante en 
ce qu'elle marque une renaissance deB Iraditions idrisides 
à Fès. Le prestige de cette famille devait fttre fortement 
ébranlé du temps de Moùsa ben AI-'Afya, pour qu'il suf- 
fît d'un bruit répandu par ordre de l'usurpateur pour dé- 
tourner les Fasiens du pèlerinage qu'ils aocomplissaiest 
à leur patron. Mais il est curieux de remarquer à quel 
point il fut étouffé par les dynastie» berbères qui se suc- 
cédèrent au Maroc, puisque pendant six siècles les habi- 
tants de Fès abandonnèrent le culte qu'ils avaient rendu 
au saint, et les chorfa idrisides ne se préoccupèrent en 
aucune mesure de retrouver le tombeau d'Idrîs, qu'ils 
avaient cependant intérêt à connaître, puisqu'ils parta- 
geaient entre eux les aumônes déposées par les pèlerins 
aux tombeaux de leurs ancêtres. 

En 841, la situation politique et religieuse du Maghrib i 
était tout autre ; la dynastie mérinide s'éteignait : les in- i 
tluences chérifiennes étaient déjà puissantes; depuis un i 
demi-siècle les Imrânites occupaient à Fès les fonctions i 
de nnqib des chorfa, qu'ils devaient bientôt cumuler avec 
l'administration du mausolée d'Idris'. C'est à cette époque 
seulement qu'on pensa à restaurer la mosquée et qu'on y 
trouva un tombeau ruiné qu'on voulut reconnaître pour ' 
celui d'Idrls. Les chorfa surent tirer profit de cet événe- 
ment pour consolider leur influence, puisque, vingt-huit ' 
ans plus tard, en 869, la population de Fès se souleva j 
contre le sultan mérinide 'Abd al-I.laqq et proclama, à sa \ 
place le mezouar des chorfa, Mouhammad ben 'AU ben | 
'Imrân, qui resta six ans au pouvoir*. 

A partir du règne de Zeidân, en 1012 (1603). les trav; 
se succédèrenL sans interruption à la rauila d'Idris. Chaque < 



Kilâli al-lstiijirâ, II, p. iSo-il 



. 3, p. ',3y el «eq. 
cf. Archives marocaines, p, 4^91 ^^^ As-Slaouy, i 
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sultan, chérîf lui-môme, voulut ajouter une pierre à l'édi- 
fice qu'avait élevé la piété des chorfa à la gloire de leur 
ancêtre : travaux d'art, peintures, sculptures, fontaines, 
haboùs. En même temps le rituel du culte de Moulay Idris 
se précisait; de pieux auteurs notaient soigneusement, 
jusqu'aux moindres détails, les rites prescrits aux pèlerins. 
A une époque récente, on voulut retrouver Termitage du 
saint dans une maison voisine. 

Enfin^ phénomène curieux, un fiorm se constitua autour 
du mausolée, englobant les rues adjacentes et les marchés 
aboutissant aux murs de l'édifice; ce horm est aujourd'hui 
limité par des barrières de bois horizontales, barrant la 
qalçarya de Fès. 11 jouit du double caractère que nous 
avons signalé au horm * : protection des réfugiés et inter- 
diction pour les infidèles. Mais, contrairement au plus 
grand nombre des horm, ce n'est pas par suite d'un (jiha- 
her sultanien qu'il a été constitué : il est né de lui-même, 
par la force des choses, à une époque récente. Il a vu ce- 
pendant s'éteindre autour de lui la grande majorité des 
Itiorm, sans rien perdre de sa force. 

Le culte de Moulay Idrîs, patron de Fès et de tout le 
Maghrib, ne paraît donc pas procéder d'origines loin- 
taines : son histoire est intimement liée à celle du chéri- 
fisme, sommeillant pendant cinq siècles, puis se réveillant 
soudain, lors de la décadence des dynasties berbères, sous 
la poussée de quelques chorfa mystiques. 

I. Cf. notamment Archives marocaines^ II, p. C17-118, fasc. 3, 
p. 82. 
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Quelques-unes des branches de chorfa mentionnées très 
brièvement par le chaikii Zemmoiiry, dont nous avons ana- 
lysé l'opuscule', ont laissé des rameaux dans le Sud- 
Algérien el dans quelques provinces septentrionales du 
Sahara, Les indications fournies à ce sujet par la Risâla ' 
du Hâdj mozabile Moiihammad ben Al-ÏLIdj Yoûsout' 
AtCîch nous serviront à compléter quelques-uns des para- 
graphes du répertoire de Zemmoi'iry. Nous y lisons en 
effet que les rhorfa idrîsides ont plusieurs rameaux dans 
les cinq villes du Mzab, et il est intéressant de savoir par 
quels liens ces familles se rattachent aux chorfa maro- 
cains, bien qu'il soit facile de remarquer de fréquentes 
erreurs et omissions dans la liisùla dont Tauteur, sans 
doute, n'avait pas à sa disposition les traités généalogiques 
marocains. 

Le chatkh Atiich a relevé dans certains écrits les noms 
des Oulâd Abl Oukil et des Oulâd Ab! Inân qui sont, dit-il, 
des descendants du Prophète. A Isguen on trouve une 
fraction appelée Oulâd 'Inûn el une autre appelée Oulâd 
Khâled, mais un petit nombre seulement y est réuni el 
non fa fraction tout entière. Voici la généalogie d'Aboû 
'Inân : ben Al-Fai.ll ben Ahmed ben 'Abd al-Ou;\bid ben 
'Abdallaii ben 'Abd el-Kerîmben Moul,iammad ben 'Aladj 
('Allâdj ?) ben 'Abd ns-Saldm ben Mechich ben Bekr (Boù 



;. Arehwes marocnine». 11, Tiisi'. î, p, ^5S ot scq. 

'.. Ilisàla châfyii fi bu'i} al'taouâtlkb, iiulogr. Alger, s. d. 
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Bker) ben RabAh ben 'Isa ben Abî I-Qasem ben Merouân 
ben Ahmed ben 'AIî ben Mouhammad ben 'Abdallah ben 
Al-Hasan ben Fdtma Az-Zolirâ. Cette généalogie est fausse 
et il est facile de reconnaître qu'une confusion s'est établie 
dans l'esprit de l'auteur entre les descendants de Mouham- 
mad An-Nafs Az-Zakya, fils d "Abdallah Al-KSmel et les 
descendants d'Idris, parmi lesquels il a entendu men- 
tionner les noms d"Abd as-Salâm et de Mechîch, Mais on 
reconnaît aussi les éléments d'une généalogie idriside en 
"Allâdj fils d'Abd as-Saiam fils de Meclilch fils de BoÙ 
Bker. Le chaikh Zemmoùry ' ne donne pas les Oulâd Boù 
Inân comme descendants de 'Allai, c'est-à-dire comme 
Benl 'Abd al-Ouahhàb, mais comme descead;ints de Zeîd 
ben 'Abdallah ben Idrîs H. 

D'aillears, Alfîeh dît lui-même avoir trouvé dans cer- 
tains écrits que l'aïeul des Oulâd Abî "InAn était Mançoùr 
ben Ibrahim ben Mouhammad ben 'Amer ben Moùsa ben 
'Abdallah ben Bakht ben 'Abbàd ben Thàbet ben Mançoùr 
ben 'Amer ben Moùsa ben Mas'oùd ben 'Ali ben 'Abd 
el-Medjtd ben 'Omar ben Mouhammad ben Oâoùd ben 
'AH ben 'Abdallah ben Idrls 11. 

A R'ardftya on rencontre aussi des Oulâd 'Ammy 'Isa et 
des Oulâd Yahya ben Solaimân qui sont des chorfa liasa- 
nites ou hosainites. On y trouve aussi des Oulâd Sarr'in, 
ou Srar'ioa, dont l'aïeul serait Sâlem ben Ibrahim ben 
'Abdallah Al-Helim ben 'Abdel-Kerîm ben 'Isa ben Moùsa 
ben 'Abd as-Salâm ben Mouhammad ben Djàber ben 
Dja'far ben 'Abd al-Djebbâr ben Mouhammad ben Ahmed 
ben 'Abdallah ben Idrîs. Nous avons vu. d'après Zem- 
moùry', que les Sarr'yln descendent d'Ahmed ben Idrîs, 
par Mouhammad, Alî, Mas'oùd, Sa'id, Ahmed, Ya'là, 



I. Op. cit., p. a65. 
a. Op. cit., p. a64. Le* 
jnlièrc dii Sud-Marocain. 



'Abdel-Kerîm.'Abdal-Qâder, Dâoùd. Ahmed et Sitiy Boù 
Sari'in, aïeul des Srâr'ina. enterré à Cefroù près de Fès. 

A Béni Isguen se trouvent deux tribus qui se rattachent 
à un aïeul commun qui est Aboii Ahd ar-RahmâD Al- 
Kourlhy : i-e sont les Oulâd Khftied et les OulAd Ider. Or 
notre auteur a vu dans certains écrits que les Béni Khâled 
ont pouraïeul 'Ali ben 'Arardo ben DSoi'id ben Khâled ben 
Yahya ben ZakaryA ben Mançoùr ben 'Abd al Moulay ben 
Abî Àlya ben Mouliammad ben Mouhammad ben Abd 
ar-Rahmân ben Yoûsouf ben Solairaûn ben Ahmed ben 
'Abdallah ben Idris, mais il ignore si les Oulâd Khâled de 
Benl Isgucn sont bien les mêmes que ceux-ci '. 

On pourrait en dire autant des OulHd Rahmoùn, qui 
forment à Melika une fraction des Oulad Nâil. Les Oulâd 
Nâîl de Melika, appelés ainsi à cause de leur progéniture 
nombreuse ont une fraction appelée Oulâd E^ahmoùn et 
Benî Djerfedh (Benî Gorfet?), dont l'aïeul est 'Abdallah 
ben "Abd ar Rahmân ben 'Ail ben Ahmed ben Mouhammad 
ben 'Isa ben AUllasan ben Moiïsa ben 'Omar ben Amrân 
ben 'Ahdallah ben Ibrflhim ben Mouhammad ben Ahmed 
ben Rou^iha ben Mouhammad ben 'Abdallah ben Idris. 
Ces Rahmoùnites n'ont certainement rien de commun 
avec les chorfa Oulâd Rahmoùn du Djebel 'Alem dont Ibn 
Rahmoùn nous donne la généalogie et qui descendent de 
Mouhammad lils d'Idrîs, par Haldara, Mez.ouar, Satlâm et 
Benî Bker. Mais il est curieux de retrouver parmi eux des 
Béni Djerfe«lh ou Gorfet, tribu où les Rahmoùnites du 
Djebel Alem ont des rameaux. 

A Béni Isguen vivent aussi des Oulâd Ismâ'il ben 'Isa. 
dont quelques-uns sont des Oulâd Mâmoùn : ces O. Ismâ'tl 
sont originaires du Tafilelt [Sidjilmâsa)etsont descendants 



I. Zemmoïkry doaac les Benî Kliâled comme deicendanls d'Ibràhïm ben { 
A]-tIas»D ben 'Abd L'l-K(?rim ben Mat'oAd, descendaot lui-m#nie de ; 
Dûoûd bea Idris. Op, cit., p. Ï71. 
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d'Al-Hasan par Mouhammad An-Nafs Az-Zakya, de même 
que les Oulâd 'Alouân dont le nom est dérivé d"Alî. 

Enfin parmi les Oulâd ^Abdallah, établis à Torigine à 
Melîka et dispersés ensuite dans les cinq villes du Mzâb, 
on trouve des descendants de Ilasan et de Hosain, ce que 
notre auteur n'a pu vérifier, des descendants d'Aboû Bekr 
ben Ciddîq et d'*Omar ben Al*KhaUâb. 



UN CONSTAT D'INCENDIE 



L'acte que nous avons entre les mains est un constat, 
rédigé par deux 'adoùl, des dégâts d'un incendie qui a 
éclaté sur la rïve de l'Oued Ouerer'a, au R'arb, il y a 
quelques années. Un terrain situé entre deux douars a été 
incendié. Le propriétaire a fait dresser ce document pour 
établir la responsabilité d'un des deux douars etdemnnder 
des dommages et intérêts en rapport avec les dégâts. 

Le plaignant, après avoir fait rédiger cet acte, l'a porté 
au qâîd de sa tribu, qui l'a renvoyé au qâdy ; celui-ci a con- 
voqué le chatkh el-follAha pour l'estimation des dégâts, Le 
cbalkli el-fellâba ayant évalué la somme à payer, celle-ci 
sera versée entre les mains du qâîd, qui la remettra au 
plaignant après avoir prélevé sa part. En cas de résistance 
de la partie incriminée, le Makhzen fera exécuter par la 
force la sentence du qSdy, 

Ici, c'est un douar tout entier qui est incriminé, puisqu'on 
ne connaît pas les noms des habitants incendiaires. Le 
plaignant oblige donc la djemâ'a à se présenter devant le 
qflid; elle s'y fera représenter par un ouktl, soit le moqad- 
dem, soit un chérif ou un gros propriétaire foncier, La 
somme à payer comme dommages et intérêts sera répartie 
entre tous les habitants par les soins du moqaddem. 

n Louange à Dieu seuil 

« Deux 'adoùl se sont présentés, à la date portée sur cet 
acte, â la fontaine ['aîn) d'une terre appelée As-Sûhel, 
plantée de vignes, d'arbres et autres choses, sur la rive de 
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rOued Ouerer'a, et qui a été brûlée par le feu; (ils ont 
constaté) que la djemâ*a^ de Doùmât, habitant à TOued 
Ouerer a a mis le feu dans ses terres voisines de la terre 
du Hâdj Al-Djilâly ben Ahmed Al-Khenîchy, que le feu 
s*est étendu depuis les terres de Doùmât déjà cité, com- 
mençant sur les terres du Hâdj Al-Djilâly susdit, dont la 
totalité a été incendiée, forêt, vignes, Al-Khachchâs* et 
autres lieux, jusque près du jardin du Hâdj Djilâly susdit, 
et que ses troupeaux ont été affamés par suite de ce sinistre, 
(victimes) de la violence et de l'injustice (desdits habitants)* 
Les deux *adoûl se sont présentés pour se rendre compte 
des bêtes de somme, des veaux et d'un cheval brûlés; ils 
en ont rendu un témoignage complet et valable, le 25 de 
Rabr II de Tan 1317. » 

(Signatures des *adoûl.) 

Taoudya (Législation). 

« Louange à Dieu seul! A signé — Tacte ci- dessous 
ayant été accepté : sachez-le ! — Tesclave de son maître : » 

(Signature du qàdy.) 

1. C'est-à-dire les habitants de ce douar. 

2. Nom de lieu. 
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L'Ehsëigneme:>t supérieur en Tchquië. 

Le Ministère de l'instruclion publique vi<iai de fixer les 
conditions d'admission pour les divers établissements 
d'enseignement supérieur. Les candidats à l'Ecole d'ad- 
ministration et à l'ÉroIrt impériale, qui ne pourront ad- 
mettre plus de quarante élèves, devront produire les pièces 
suivantes : 

1' Diplôme du second degré d'une Ecole préparatoire; 

2° Certificat attestant ta bonne conduite des candidats 
dans les écoles qu'ils ont rréquenlées; 

3" Certificat attestant qu'ils sont de nationalité ottomane; 

4° Certificat de vaccination; 

5* Curriculum vUœ; 

6" Certificat de bonnes vie et mœurs, 

Les examens d'admission auront Heu en août et dure- 
ront quatre jours. Ils porteront sur les sciences mathéma- 
tiques, physiques et naturelles et sur la langue française. 
Les candidats feront, en outre, une composition écrite. 

Les jeune gens qui désirent entrer à l'Université feront 
leur demande d'admission en août. Ils devront être âgés de 
dix-huit ans révolus, n'avoir ni antécédents judiciaires ni 
maladies contagieuses et produire un diplôme délivré, soit 
par l'Ecole impériale, soit par une école de commerce, 
Boit par l'Orphelinat Dâr éch-chèfkat, soit enfin par une 
école préparatoire. Ceux qui ne pourront produire aucun 
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de ces diplômes subiront un examen d'admission portant 
sur les matières suivantes : 

Langue arabe (grammaire et conversation). 

Langue persane (thème et version). 

Langue turque (littérature et composition écrite). 

Sciences mathématiques (arithmétique, algèbre, géo- 
métrie plane, géométrie dans l'espace, trigonométrie rec- 
tiligne, cosmographie, mécanique). 

Sciences physiques et naturelles (physique, chimie or- 
ganique, chimie minérale, botanique, zoologie, géologie). 

Histoire musulmane et ottomane. 

Géographie générale et ottomane. 

Langue française (grammaire et explication de textes). 

Législation. 

Économie politique. 

Calligraphie. 

Les candidats qui se destinent aux études théologiques 
subiront un examen complémentaire (avec une courte 
composition écrite) portant sur la logique, les attributs di- 
vins et le droit canonique (fondations pieuses, mariage). 
Ils ne pourront être admis directement en deuxième classe 
qu'après avoir subi avec succès l'examen des écoles prépa- 
ratoires. (Jkdam, 12 mai.) 



Statistique judiciaire de l'Empire ottoman. 

On vient d'achever l'impression de la statistique des af- 
faires judiciaires et criminelles de TEmpire ottoman pour 
l'année 1316 (1900). Un exemplaire richement relié en a été 
présenté au Sultan; un autre au grand-vizir, et cette im- 
portante publication sera adressée, par l'intermédiaire des 
ambassades, aux Ministères de la justice de l'étranger. 
(Ikdamy 29 mai.) 
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Les Tapis d'Orient. 

Après avoir longtemps périclité, l'école professionnelle 
de Chemni (?) a pris un grand essor depuis que sa direction 
a été confiée à un Persan de Tauris, Ismâ'îl Efendi, homme 
d'une rare compétence. Fondée il y a six ou sept ans, cette 
école a pour but d'enseigner la fabrication des tapis aux 
jeunes filles musulmanes. Celles-ci y sont admises sans 
condition d'âge el reçoivent l'enseignement de l'école pen- 
dant un an. {Ikdam, 18 mai.) 



Le Cercle industriel et agricole d'Andrinople. 

Fondé en avril dernier, ce cercle est aujourd'hui défini- 
tivement constitué. 11 a son siège rue de Constantinople, 
dans un magnifique local que l'Alliance israélite a gracieu- 
sement mis à sa disposition. (Ikdam, 21 juin.) 



Les Sourds-muets et les Aveugles en Turquie. 

La commission chargée d'élaborer un projet d'enseigne- 
ment pour les sourds-muets et les aveugles a terminé ses 
travaux préliminaires. Elle a examiné avec le plus grand 
soin les rapports qui lui avaient été remis sur les établis- 
sements existant en Europe et, dans la réunion qui a eu 
lieu le 20 juin sous la présidence de Sa*id Pacha, a arrêté 
ses plans. (Ibidem.) D'après les dernières nouvelles, cette 
école sera fondée prochainement à Kazi Keuï, au lieu dit 
Adje Badam. Le crédit nécessaire à cette fondation vient 
d'être accordé. 



EXTRAITS DE LA PElESâE MÏ-'SLLMA.'ÏE 



Une mosquée sera prochûneuMiitcfUiâtraîteà KssIeDdjè 
UUL &ÛS da goaTememeat roumain, a fui les Cbambres 
Tieaaeat d'»eeorder uo crédit de 12(> 000 Eraacs pour cette 
feaJationr dans taqueite tejouroal Sotnaaia, quiiuiuâ taor- 
■il CCS détails, voit avec ane vive sattslacttoa un Dounoit 
la»pqg»ige des bons rapports d« la Raunuaie el<l«lk 
Tan|Ene. {Ikdam, ^1 mai et 2 juin.) 



L'Esscn^EXEST El Pksse et chez les Pkbs.v_is flsss \. 

LÊTaAnGKB. 

Le Hahl aul-Jtatïm de Calcutta, dan» son amuéro du 
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Le môme journal parle de la surprise éprouvée par Mo- 
fâlcher oud-Dooulc, ministre des afTaires étrangères, en 
constatant f|u'ii ne ville aussi importante que Taurisne pos- 
sédait pas encore de journal. 

A son retourd'iine mission spéciale en Transcaucasie.le 
consul général de Perse à Tiflis. Mostanser ous-Soultàn, 
nous apprend le fJabt oul-Matln du 22 mai, a voulu visiter 
l'école persane Nauroùz et en interroger lui-même les 
élèves. Les réponses de ceux-ci ont été extrêmement satis- 
faisantes, notamment pour les études religieuses, et le 
journal persan auquel nous empruntons ces détails ajoute 
que leurs pères auraient, très probablement, moins bien 
répondu. 

Fondée par un consul de Perse plein de dévouement et 
de zète, Nasr ouI-Vèzârô, l'école Nauroùz. une fois les dif- 
Bcultés du début surmontées, a fait des progrès rapides. 
Elle compte aujourd'hui 50 élèves externes et quelques 
élèves internes ; plusieurs de ces derniers ont été envoyés 
de Perse parleurs parents car, chose triste à dire, il n'existe 
pas en Perse d'école semblable, L'École nationale de Tau- 
ris, qui avait une organisation analogue el donnait de si 
bons résultats, a été supprimée. Le père du chah actuel, 
Nasr ed-Dïn et Mirzâ Mohammed TakI Khân avaient fondé 
une Université [Dar oul-fouiioùn)à. Téhéran; les fonction- 
naires de tout ordre et les ofticiers devraient tous y avoir 
fait leurs études. Mais non ; aucune garantie de capacité 
D'est exigée des fonctionnaires et desolTiciers persans. On 
voit, dans l'armée, des Arméniens et des jeunes gens de 
seize ans pourvus de grades élevés; la concession des 
mines de pétrole a été donnée aux Anglais, que l'on favo- 
rise au détriment des musulmans ; enfin des faits scanda- 
leux ont montré, à Erivan et à Alexandrie, ce qu'il faut 
attendre de certains consuls de Perse. Ceux-ci devraient 
être pris exclusivement parmi les anciens élôves de 
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rUniversité ou de l'École politique fondée par Mouchir 
oul-Moulk, aujourd'hui ministre à Saint-Pétersbourg. 

On a vu, dans une autre notice, que ta colonie persane 
de Bombay avait fondé une école qui, ainsi que l'école 
des Zoroastriens persans de la même ville, est aujourd'hui 
en pleine prospérité. Nous Usons, toujours dans le Habi 
oul-Malln du 22 mai, que l'école de Semnân, dirigée avec 
autant d'habileté que de dévouement par Mansoùr ous- 
Soultân et Aga M irzàYoïisoufKliân, don Ile des résultats très 
satisfaisants. Les examens, qui ont eu lieu dernièrement 
en présence de toutes les autorités locales, ont montré que 
les élèves avaient tous acquis une connaisance sérieuse 
des langues persane et française, de la grammaire, de 
l'histoire et de l'arithmétique. Grâce au zèle de leurs pro- 
fesseurs, ils savent mainteniint au bout de quelques mois 
ce qui leur demandait autrefois plusieurs années d'études. 

Aux examens de 1 école Dàr ol-lmân, de Téhéran, qui 
ont eu lieu dernièrement en présence des autorités per- 
sanes et de plusieurs membres du corps diplomatique, 
le ministre d'Angleterre^ M. Arthur Churchill, a prononcé 
un discours où il a insisté sur l'importance de l'étude des 
langues étrangères. II a, en outre, donné une gratilication 
de 50 tomans à l'élève classé le premier en anglais, et de 
25 tomans à celui qui avait été classé le premier en français. 
{Tèrbiyèl, G juin.) 



Le 31 mai dernier ont eu Heu à Téhéran, dans le jardin 
de Hâdji Hosein Aga, directeur de l'hôtel des Monnaies, 
les examens de l'école primaire dite Dâbistàn-é Dânich, 
fondée par le prince Erlè' oud-Dooulè, ambassadeur a 
Constantinople. Le ministre des affaires étrangères, l'am- 
bassadeur de Turquie, Chems ud-Dîn liey, et de nom- 
breuses notabilités y assistaient. Ces examens, qui portaient 
sur la lecture, l'écriture, l'arithmétique, l'histoire et la 
géographie, ont permis de constater le zèle de Hàdj! Mirz& 
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Yahya et les heureux résultats de son enseignement; aussi 
les assistants ne lui ont-ils pas ménagé leurs félicitations. 
Vers la même date ont eu lieu, et également en présence 
du ministre des alTaires étrangères, les examens de l'école 
Khêiriyè, fondée par MirzA Kèrîm Khân. Cette école, qui 
donne à la fois l'enseignement primaire et l'enseignement 
professionnel, met les jeunes gens à même de gagner leur 
vie Réorganisée dernièrement par Hâdji Sèyyàh, elle 
donne d'excellents résultats. [Tèrbiyèl, 8 et 15 juin.) 

Une fête de bienlance donnée à l'ambassade de Cons- 
tantinople par le prince Erfé' oud-Dooulè au profit de 
l'école et de l'hôpital persans de Constantinople a produit 
une somme de 400 livrer, turques. L'hôpital, fondé en 
1301 (1883) par le regretté Mou'in oul-Moulk. rend de 
grands services à la colonie persane; on peut en dire au- 
tant de l'école, dirigée depuis plus de vingt ans par Hddji 
Rizâ Ivoull, dont on connaît le dévouement aux intérf^ts de 
ses compatriotes. [Tèrbiyèt, 20 avril.) 

Une école vient d'être ouverte â Aslerabad par les soins 
et grâce à la générosité du gouverneur de cette ville, et 
portera, en souvenir de lui, le nom d'Afkhamiyè. Il est à 
désirer que ces fondations se multiplent toujours. (/iî(/eni.) 



L\ Société commerciale de Iverman. 



Fondéf il y a linéiques mois, et aujourd'hui définitive- 
ment constituée, cette société est appelée à rendre de 
grands services. Kilo a pour but de donner une extension 
de plus en plus considérable au commerce, de lui indiquer 
la voie à suivre et de lui faire abandonner les vieux erre- 
ments qui ont si longtemps arrêté son essor. A notre 
époque les questions commerciales ont plus d'importance 
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que jamais, et la répercussion de la guerre russo-japonaise 
sur le marché européen suffirait à le démontrer. Le gou- 
vernement persan ne l'ignore pas; aussi le Ministère du 
commerce a-t-ilaecordé à cette société de précieux encou- 
ragements. Ouverte à tous, la société commerciale de 
Kerman sera d'un précieux secours aux commerçants de 
la région. Musulmans et Zoroastriens. {ffabl oui-Matin, 
29 mai.] 



La Colomk pehsanb de Bombay. 



Au cours de sa mission dans l'Inde, Mofakhkham ous- 
Soultâa, ministre de Perse, a rendu à ses compatriotes les 
services les plus signalés. AgA Mohammed Hoseïn, syndic 
des marchands persans de Bombay, a tracé en termes élo- 
gieux l'œuvre du ministre au cours d'une fête (]u'il donna 
le 6 de rabt' al-awwal (11 mai), à l'occasion du départ de 
celui-ci pour l'Europe, iète dont te Httbi oui-Matin du 
22 mai donne le compte-rendu. De grands efforts ont été 
faits pour donner plus d'extension aux relations commer- 
ciales de la Perse et de l'Inde ; un vice-consulat, dont la 
nécessité se faisait sentir depuis longtemps et qui a pour 
titulaire actuel Mirzft 'Ali Ekber Khân, a été fondé à Bom- 
bay, ainsi qu'une chambre de commerce. En outre, une 
école persane a été ouverte et les Persans de cette ville ont 
maintenant un lieu de réunion : le Club Mozafferi, Après 
une courte apparition à la fôte donnée en son honneur, 
Moufakhkham ous-Soultan, qui se montra très touché de la 
gratitude que lui témoignaient ses compatriotes et répon- 
dit en termes émus au discours de AgS Mohammed Hoseïn 
et il l'adresse delà colonie persane, se rendit à l'invitation 
que lui avaient faite les Zoroastriens persans de Bombay 
d'aller visiter une école fondée peu auparavant pour les 
enlànts pauvres de leur communauté. 11 interrogea lui- 
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même les élèves et, fort satÎBfait de leurs réponses, pro- 
mit de demander au gouvernement persan une subvention 
en faveur de cette école. Les assistants remercièrent cha- 
leureusement le ministre et protestèrent de leur attache- 
ment à la patrie persane et au gouvernement de Mozaffer 
ed-DînChâh.enl'honneurdequi unepoésie persane, œuvre 
d'un poète zoroastrien, fut récitée. Au départ du uiinislre 
tous les assistants crièrent à trois reprises : Vive notre 
Chahinchah ! [Zèndè bàd Chdhinchàh-é ma '.) 



Um canon a tir rapide d'invention persane. 

Le Habl oui-Malin du 15 mai annonce qu'on a fait der- 
nièrement à Tauris, en présence du prince royal de Perse, 
dont on connaît le goût et la compétence pour toutes les 
questions militaires, et de plusieurs autres notabilités, 
l'essai d'un canon à tir rapide inventé par un Persan dont 
on ne nous lait pas encore connaître le nom. Cet essai a 
donné les meilleurs résultais, et les officiers qui en ont 
été lêmoins déclarent que rien, jusqu'ici, ne peut être 
comparé â ce nouvel engin. Un rapport télégraphique a 
été adresc à Téhéran, où l'inventeur procédera dans quel- 
que lempsà un nouvel essai en présence du chah de Perse, 
Nul doute que l'inventeur, patriote convaincu et plein de 
modestie, n'obtienne bientôt la récompense qu'il a méritée. 



Les Musulmans en Russie. 



Le 5 juin dernier la colonie musulmane d'Arkhangel 
inauguraitsa mosquée. Déjà importanteen tempsordiuaire, 
celte colonie s'accroU considérablement à certaines épo- 
ques de l'année, de nombreux musulmans se rendant à 
Arkhangel pour y faire du commerce. L'Ikdam du 5 juillet. 
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qui nous fournit cea renseignements, coiiBtate qu'aucune 
mosquée n'avait été, jusqu'ici, ouverte dans une région 
aussi septentrionale et se réjouit de ce nouveau progrès de 
l'islamisme. 

Une université musulmane sera prochainement ouverte 
à Kazan. On y enseignera la religion, le droit canonique, la 
jurispruilence, les sciences mathématiques etla médecine. 
Les musulmans de cette ville, dont l'activité commerciale 
est bien connue, tiennent à honneur de faire dans les scien- 
ces et dans les arts les mêmes progrès que dans le com- 
merce et l'industrie. Les professeurs de la nouvelle univer- 
sité! sont déjà désignés; plusieurs sont dès maintenant 
à Kazan ; d'autres sont en route pour cette ville, et bientôt 
aura lieu l'ouverture des cours. {Ikdam, Gjuillet.) 

Les notables musulmans de Baghtchè-Séraï ont fondé 
dernièrement dans celte ville une bibliothèque pour leurs 
coreligionnaires. Ismail Limanoff en a été nommé biblio- 
thécaire. (Ibidem, 15 juillet.) 



La construction d'une mosquée principale à Tillis vient 
d'être décidée. Une commission composée de notables 
musulmans et d'architectes est occupée à en arrêter le plan, 
et un terrain a été acheté, moyennant 40,000 roubles, dans 
le quartier de la ville le plus fréquenté parlesmusulmans. 
Le propriétaire de ce terrain a fait généreusement l'aban- 
don de 1,000 roubles afin de laciliter cette fondation. La 
mosquée principale, construite d'après les principes de l'ar- 
chitecture moderne, pourra contenir (300 personnes. Une 
école donnant, avec l'enseignement religieux supérieur, 
l'enseignement général des écoles publiques y sera an- 
nexée. (Ibidem, 2 août.) 
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Les Musulmans chinois. 

Un rédacteur du journal tunisien As-Sâifàbeut, lors du 
Gongrès d'Alger, un entretien avec le délégué du gouver- 
nement chinois, Tang-tsi-fou. Cet entrelien, comme on te 
pense, roula sur les musulmans chinois et nous repro- 
duisOQ!! ici, d'après le Movayyaddu 19 juin, les renseigne- 
ments fournis au rédacteur d'As-Saivâb par Tang-tsi-fou, 

Né dans la Chine orientale, où les musulmans sont rela- 
tivement peu nombreux, celui-ci n'eut de rapports suivis 
avec les sectateurs du Nechin-bay (la religion facile et 
pure ; tel est le nom chinois de l'islamisme) qu'une fois 
venu à Pékin, où il fit ses études. Il évalue le nombre de 
ses compatriotes musulmans à 45 millions, soit le dixième 
de la population totale de U Chine. L'islamisme est du 
reste fort ancien dans ce pays, où il se propagea dès la pre- 
mière heure. L'empereur de Chine ayant imploré l'assis- 
tance du khalife Al-Mansoûr, celui-ci lui envoya une armée 
de 8.000 hommes qui, une fois la guerre terminée, se 
fixèrent en Chine et, traités favorablement par les gou- 
vernements qui s'y succédèrent, y conservèrent leur reli- 
gion et élevèrent des mosquées. Quelques-unes de celles 
qu'on y voit actuellement datent du huitième siècle de 
l'ère chrétienne, telles que la mosquée de Canton dite Mos- 
quée du Saint-Souvenir parce qu'un parent du Prophète, 
Wahb Aboù Kabchn, y fut enterré. 

Les Khouy-khouy (qui ont un maître unique) ou musul- 
mans chinois portent le turban et la natte. Ils ne diffèrent 
pas, en ce qui concerne le costume, des autres Chinois, 
mais sont fort attachés à leur religion, qu'ils pratiquent 
rigoureusement. Tous sont circoncis, font les prières d'o- 
bligation, ne mangent pas de chair de porc et ne boivent 
pas de vin, à l'inverse des bouddhistes. iJeaucoup, chaque 
année, font le pèlerinage. Ils n'épousent que des musul- 
manes. Tous, enfin, sont sunnites. 
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La majorité des musii!mans s'adonne au commprce, où 
elle montre une grande habileté et réalise souvent des 
fortunes considérables ; mais le gouvernement chinois 
étant de longue date partisan de la liberté de conscience, 
de nombreux Khouy-khouy occupent des emplois adminis- 
tratifs souvent fort élevés. L'ambassadeui- actuel au Japon, 
homme d'un grand mérite, est un musulman. Plusieurs 
de ses coreligionnaires furent ministres. Mais bien plus 
nombreux sontles musulmans qui suivent la carrière mili- 
taire. Le gouvernement, du reste, cherche à en enrôler le 
plus possible, car ils font de vaillants soldais et de remar- 
quables officiers. On cite encore un musulman devenu 
ministre de la guerre. 

Généreux, bienfaisants et dépourvus de morgue, les 
musulmans ont toutes les sympathies des bouddhistes. Ils 
ont fondé un grand nombre de sociétés de bienfaisance, 
d hôpitaux et d'asiles pour les pauvres. Ils ont des jour- 
naux jouissant d'une liberté absolue, mais ne s'adressant 
qu'aux lettrés; car, bien que rédigés en arabe, ils sont 
imprimés en caractères chinois. 

D'après Tang-tsi-fou, l'islamisme aurait un grand avenir 
en Extrême-Orient. Le nombre des musulmans augmente 
rapidement en Chine, et cela tient, non seulement à l'ac- 
croissement du nombre des naissances, mais aussi à ce 
fait que les Khouy-khouy achètent ou adoptent un grand 
nombre d'enfants qu'ils élèvent dans leur religion. 



Les Musulmans et le Japon. 



Le Chiokima. revue japonaise hebdomadaire paraissant 
en trois langues : japonais, français et anglais et comptant 
de nombreux lecteurs en Extrême-Orient, oii on l'appré- 
cie fort, publiait dernièrement un article intitulé : f^es Mu- 
sulmans de Chine, dont l'ikdam du 27 juillet donnait un 
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ions empruntons les curieux détails que 



Un 



ulm 



origine chinois 



, Hassan Ye-toutchen. 



a publié il y a c|iielques jours sous ce titre japonais : 
Kadoyama (La Religion des unitaires), une sorte d'apologie 
de l'Islam dans Uquelle il lait un grand éloge des Japonais 
qui, selon lui, seraient le peuple ayant le plus de vertus 
musulmanes sans ^Ire musulman. Après un exposé de 
dogmes fondamentaux de l'islamisme, l'éloge obligé du 
Prophète, un exposé de sa mission et des remarques 
sur le pèlerinage, l'auteur passe successivement en revue 
les croyances, les rites et la morale des musulmans et des 
Japonais, et cela l'amène à laire des constatations bien cu- 
rieuses. Les analogies sont frappantes entre la religion de 
rislam et celle des Japonais. Qu'il s'agisse du culte, des 
rites, des châtiments, du jeûne ou de la prière, du pèleri- 
nage ou de l'aumône, on constate un parallélisme des plus 
singuliers entre les deux religions. La profession de foi 
elle-môme présente, dans les deux religions, d'étranges 
ressemblances. Les Japonais sont incontestablement le 
peuple ayant le plus d'analogies avec les musulmans etf 
participant plus que tout autre à leurs qualités. 

Le rédacteur du Ckiokima qui analyse ainsi le livre de 
de Hassan Ye-toutchen déclare accepter les conclusions 
de celui-ci. Il rend hommage aux musulmans chinois, 
vante leurs nombreusi;s qualités : loyauté, sincérité, droi- 
ture, générosité, vaillance, habileté. On doit, non seule- 
ment avoir de la sympathie pour eux, mai 
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L'Instruction publique en Egypte, 



^ 



L'attitude de certains étudiants mécontenta de leurs 
professeurs de belles-lettres {'auloùm-i 'akliyé) avait jeté 
la discorde dans la mosquée El-Azhar, aussi bien parmi 
les professeurs que parmi leurs élèves, et provoqué la 
démission du supérieur, le cheikh *AI1 El-Bebelâwi, dont 
la succession fut recueillie par le cheikh "Abd er-Rahmén 
Ech-Cherbinî. On aurait pu croire les troubles terminés 
quand les élèves du Collège des Feiwas {Dâr el-fetu'à) 
voulurent à leur tour éloigner de la mosquée le cheikh 
Mohammed 'Abdoh, mufti d'Egypte, et, quittant le palais 
'Abbâs! oit ils étaient installés, louèrent une maison pour 
y continuer leurs études en dehors du contrôle du mufti 
d'Egypte, à qui la direction des wakfs vient d'assigner une 
autre mosquée pour y enseigner. En outre, une question 
de préséance entre les étudiants marocains et leurs cama- 
rades javanais a amené une querelle dans laquelle toute 
la mosquée a pria parti et qui a rendu nécessaire l'inter- 
vention du khédive. Celui-ci a chargé le nouveau supé- 
rieur de rechercher et de punir les fauteurs de ces dé- 
sordres, et lui a prescrit de traiter les étudiants syriens 
compromis dans cette lâcheuse affaire comme s'ils étaient 
des étrangers, Le Turc, auquel nous empruntons ces dé- 
tails (n" des 17 mars, (> et 13 avril), tout en déplorant les 
faits qui ont rendu une répression nécessaire, désapprouve 
hautement celte dernière mesure. Sujets ottomans comme 
nous, dit-il, les Syriens sont nos compatriotes, et on ne 
devrait pas les traiter comme des étrangers. 

En voulant réserver l'étude du Coran aux mosquées et 
aux écoles purement religieuses ne recevant que les élèves 
ayant achevé leurs études à l'école primaire, le Ministère 
de l'Instruction publique a soulevé de vives protestations. 
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Si les cheikhs de la mosquée El-Azhar n'ont pas blâmé 
celle décision, en revanche ceux d'Alexandrie, énergi- 
quement souleniis par le Mouayyad (voir son n° du 
20avril), onl réclamé pour les élèves des écoles primaires, 
c'est-à-dire pour les entants de six à dix ans, un ensei- 
gnement religieux complet. A l'occasion de la publication 
du dernier rapport de lord Cromer, le même journal, re- 
venant sur ce sujet, a de nouveau réclamé l'enseignement 
religieux à l'école primaire. La religion est une chose 
nécessaire; elle empêche de grands maux, et il n'est ja- 
mais trop tôt pour l'enseigner. Lord Cromer se trompe en 
disant que l'enseignement primaire, une fois qu'il dispo- 
sera de locaux plus spacieux, n'aura plus besoin d'amé- 
liorations. Nul ne peut contester les services rendus par 
lord Cromer; il a donné une admirable impulsion à l'en- 
seignement professionnel, commercial et agricole; il a 
tout fait pour mettre les musulmans à même d'acquérir 
des richesses; mais mieux vaudrait leur faire connaître 
leur religion. Les musulmans qui ont fondé des écoles 
ont en le grave tort de ne pas y assurer l'enseignement 
religieux; mais, en afl'ectant aux écoles publiques les re- 
venus des wakfs, n'agit-on pas contre la volonté formelle J 
des généreux musulmans qui, en tondant ces n'akfs, 3 
n'avaient en vue que le bien de la religion? Lord Cromer, 
suivant l'opinion de M. Dunlop, est d'avis qu'autrefois, 
dans la classe pauvre, le manque de tout enseignement 
autre que l'enseignement religieux empêchait les enfants, 
qui en général croupissaient dans la paresse, de venir en 
aide un jour à leurs parents. D'autres se livraient aux 
études théologiques dans le seul but d'obtenir le titre de 
faklh qui les dispensait du service militaire. 

Quoi qu'il en soitj l'enseignement actuel donne des ré- 
sultats déplorables. Le cheikh Mohammed 'Abdoh, mufti y 
d'Egypte, qui a dénoncé le mal au Ministère, constatait | 
que dans une école de 40 élèves 3 ou 4 seulement étu- , 
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diaientle Coran et, si cela continue, les neuf dixièmes des 
Égyptiens ayant passé par Técoie primaire vivront dans 
une ignorance complète de leurs devoirs religieux. Les 
idées et les mœurs européennes ont eu une influence né- 
faste sur TEgypte ; il est temps de réagir et de reprendre 
les études religieuses (11 mai). 

Le Mouayyad du 22 mai publie un article de Mohammed 
Moursî, président du Cercle d'assistance scolaire, sur 
l'enseignement supérieur égyptien. Nos écoles, dit-il, ont 
une organisation parfaite et peuvent donner un enseigne- 
ment excellent; il ne leur manque plus que des élèves. A 
quoi cela tient-il? Pauvres et chargés de famille comme ils 
le sont généralement, les Égyptiens ne peuvent envoyer 
leurs fils étudier dans les écoles supérieures, et TÉtat ne 
fait rien pour les aider. Bien plus, il continue d'envoyer 
de jeunes Ëgyptiens dans les universités et les grandes 
écoles d'Europe. Cette coutume date de Mohammed 'Alt; 
à cette époque il n'y avait pas d'enseignement supérieur 
en Egypte, et il fallait bien demander à l'étranger le savoir 
que seul il pouvait transmettre. Mais maintenant que nous 
avons en Egypte tout ce dont nous avons besoin, il serait 
juste et logique de permettre aux jeunes Égyptiens de 
s'instruire dans leur propre pays. Quelques hommes de 
cœur ont déjà dit cela; espérons qu'ils seront écoutés. 

Revenant sur une question abordée à plusieurs reprises, 
le Mouayyad du 23 mai se réjouit de voir que l'opinion 
publique s'est enfin émue au sujet des écoles musulmanes 
et comprend que leur réforme aura une importance capi- 
tale. Depuis quelques années, dit le journal du Caire, 
certaines personnes ont entrepris de substituer dans l'en- 
seignement, à l'arabe classique, la langue vulgaire parlée 
dans les rues et les marchés. De cette façon le Coran ne 
serait plus compris de personne. Cette tentative a heureu- 
sement échoué, mais on doit se tenir en garde contre ses 
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promoteurs, qui ne sont pas découragés et continueut la 
lutte. Déjà les élèves Jes écoles primaires ne sont plus 
tenus d'apprendre le Coran par cœur; le devoir de tous 
ceux (jui, par leur situation ou leur fortune. Jouissent de 
quelque influence est de prendre résolument la défense 
des études religieuses, et les lettrés auront à cœur de faire 
maintenir l'enseignement de la langue littéraire. Si les 
musulmans n'y prennent garde, leur religion traversera 
une crise peut-être mortelle. 

A l'occasion du centenaire de Mohammed 'AH, ia famille 
du khédive a décide, avec l'assenliment de celui-ci, de 
fournir chaque année la somme nécessaire pour permettre 
h dix jeunes Égyptiens d'aller étudier en Europe. (Le Turc, 
25 mai.) 



Pendant les six derniers mois le Musée archéologique 
arabe a reçu 2,500 visiteurs, et les entrées ont produit 
12.500 piastres. Depuis le 1" de ce mois le prix d'entrée 
a été abaissé à une piastre. {Ibidem ) 

Le Ministère vient de fixer les frais d'études dans les 
divers établissements d'instruction publique. Pour les 
écoles primaires ces frais sont de 6 livres égyptiennes 
pour les élèves externes ne déjeunant pas à l'école (par 
exception les élèves des écoles d'Assouun, Edfou et P-sné 
ne payent que 5 livres); de 10 livres pour ceux qui y re- 
çoivent le déjeuner; de 15 pour les demi-pensionnaires et 
de 40 pour les internes A l'école d'Ei-Mansoura les demi- 
pensionnaires payent 10 livres et les internes 25. Pour 
l'enseignement secondaire les frais d'études sont re:;pec- 
tivemenl de 15 livres pour les externes et de 40 pour les 
internes- Dans l'enseignement supérieur les tarifs ont été 
ainsi réglés : Kcolede droit, 20 livres; École de médecine, 
15; École d'ingénieurs. 40 (internes) et 15 (demi-pension- 
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naires); École normale, 15, sauf pour les élèves se des- 
tinant à renseignement public, qui sont dispensés de tous 
frais d'études. Les élèves de l'Ecole d'agriculture pourvus 
du certificat d'études primaires payent 40 et 15 livres, 
selon qu'ils sont internes ou demi-pensionnaires ; ceux 
qui ne peuvent produire ce certificat payent 50 et 35 livres. 
Dans les écoles professionnelles le tarif est de 12 livres 
pour les internes et de 5 pour les externes (par exception 
les externes de TÉcole des arts et métiers du Caire payent 
8 livres). Enfin, pour les écoles de filles, les frais d'études 
ont été ainsi fixés : internes, 25 livres : demi-pension- 
naires, 12; internes de l'Ecole 'Abbâs, 15 livres; externes 
de la même école, 8 livres 500 millièmes. [Mouayyad^ 
2 juillet.) 

Deux professeurs, l'un Anglais, Tautre Français, ayant 
été nommés à l'Ecole de droit en remplacement de 'Omer 
Bey Loutfi, le Mouayyad proteste énergiquement contre 
ces nominations. 11 n'est pas admissible qu'on enseigne 
dans des langues étrangères le droite des élèves qui, plus 
tard, plaideront et rendront leurs arrêts en arabe. Les 
professeurs de l'École de droit devraient tous être des 
Egyptiens. [Ibidem.) 

La question de la réforme de l'enseignement secondaire 
préoccupe vivement l'opinion publique en Egypte; carie 
recrutement des fonctionnaires en dépend. En principe, 
le certificat d'études secondaires est exigé, non seulement 
pour l'admission dans les écoles supérieures, mais encore 
pour toutes les fonctions administratives ; de fait, on est 
obligé de nommer à ces fonctions un grand nombre de 
jeunes gens n'ayant que le certificat d'études primaires, 
c'est-à-dire n'ayant reçu qu'une instruction notoirement 
insuffisante. Depuis 1897, 474 jeunes gens ont obtenu le 
certificat d'études secondaires; 321, soit 66 0/0, sont entrés 
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daDs les écoles supérieures; 25, soit 5 0/0. sont allés ache- 
ver leurs études à l'étranger; 30. soit environ 6 0/0 oc- 
cupent diverses situations en dehors des administrations 
publiques; 98 enfin, soit 21 0/0, sont entrés dans ces ad- 
mistrations. Il y a huit ans le Ministère estimait que l'en- 
seignement secondaire pourrait leur fournir chaque année 
200 diplômés; maintenant il en faudrait 250, et c'est à 
peine si on en trouve 25! Bien que le nombre de ses élèves 
ait augmenté, l'enseignement secondaire est en pleine dé- 
cadence. La révision des programmes s'impose, et la Com- 
mission administrative de l'enseignement a proposé les 
mesures suivantes : 

1' Fixer à quatre ans, au lieu de trois, la durée des 
études secondaires. Seuls les élèves ayant fait quatre ans 
d'études pourront obtenir le certificat après examin ; 

2° Création d'un certificat d'aptitude administrative 
exigé, à défaut du certificat de fin d'études, de tous les 
candidats aux fonctions administratives. Ce certificat 
pourra être délivré, après examen, aux élèves n'ayant fait 
que deux ans d'études. Délivré pour la première fois en 
1907, ce certificat sera, à une date qui n'est pas encore 
fixée mais sera, dans tous les cas, antérieure à 1910, exigé 
des candidats au certificat de fin d'études; 

3' Les élèves de troisième et de quatrième année seront 
divisés en deux sections; l'une littéraire, pour les futurs 
étudiants en droit; l'autre scientifique, pour ceux qui se 
destinent à la médecine et à l'Ecole des ingénieurs. Les 
élèves de l'Ecole normale se recruteront dans les deux 
sections. A chaque section correspondra un examen final 
portant sur le programme des deux dernières années. Les 
épreuves de langue arabe et de langues étrangères seront 
les mêmes pour tous les candidats; 

4' Il sera donné plus d'extension à l'enseignement des 
sciences mathématiques et physiques, de l'histoire et de 
la géographie, ainsi qu'à celui des langues vivantes qu'on 
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doit étudier dans l'enseignement secondaire, les leçons 
complémentaires qui en sont données à l'Ecole de droit 
faisant perdre un temps précieux; 

5° Les certificats d'aptitude ne seront délivrés qu'aux 
candidats ayant obtenu ô leurs examens une moyenne de 
50 0/0. 



L'École égyptienne de police. 



Le Mouayyad du 10 juin donne le nouveau règlement de 
cette école, qui comprend deux sections. La première a 
pour but de former des commissaires de police et reçoit 
des jeunes gens de nationalité égyptienne ûgés de 17 à 22 
ans, célibataires, pourvus d'un certîlicat d'études primaires 
ou secondaires et ayant une bonne constitution et une 
bonne vue. Ceux qui sont pourvus du rerlificat d'études 
secondaires sont dispensés de l'examen d'admission ; mais 
tous doivent subir une visite médicale avant leur entrée à 
l'école. Les frais d'études, payables en deux fois, au jour 
de l'admission et au 1°' avril suivant, sont de 50 livres 
égyptiennes pour les jeunes gens pourvus du certificat 
d'études primaires élémentaires, de 30 livres pour ceux 
qui ont le certificat d'études primaires supérieures et de 
20 livres seulement pour ceux qui peuvent produire le cer- 
tificat d'études secondaires. Les élèves appartenant à ces 
deux dernières catégories sont, à la lin de leurs études, 
nommés commissaires de police avec le grade de lieute- 
nant et un traitement annuel de 84 livres; les autres 
débutent avec le grade de sous lieutenant et un traitement 
de 72 livres. 

Pour la seconde section, qui a pour but de former des 
agents de police, les conditions de nationalité et d'aptitude 
physique sont les mêmes: mais aucun certificat d'études 
n'est exigé des candidats, qui doivent subir un examen 
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d'admission portant sur la lecture, l'écriture et le calcul. 
L'école fournil gratuitement la nourriture aux élèves de 
cette section et, moyennant un versement mensuel de 
50 piastres, les vêtements et les médicaments en cas de 
maladie. A leur sortie les élèves sont nommés agents de 
police avei) un traitements variant, selon leur mérite, de 
225 à 300 piastres par mois. Ils sont dispensés du service 
militaire. Les plus capables et les plus méritants peuvent 
être nommés commissaires de police. Ajoutons que pour 
les deux sections le Ministère de l'Intérieur, dont dépend 
cette école, se réserve expressément le droit d'autoriser 
ou d'empêcher l'admission des candidatSj quels qu'ils 
soient. 



Les pÈLEHins d'Egypte et la traversée du IIedja?,. 

Le Turc du 18 mai donne des détails, fournis par un 
Egyptien qui vient de faire le pèlerinage, sur les dangers 
que présente le Hedjaz au pèlerin. Sans une escorte mili- 
taire nombreuse et pourvue d'artillerie, il serait impossible 
de se rendre à la Mecque. Les tribus arabes se montrent 
de plus en plus audacieuses; elles sont, du reste, bien 
armées, grâce aux contrebandiers qui introduisent, entre 
Aden et Okba, un grand nombre d'armes de guerre de 
provenance anglaise, allemande, française et même ita- 
lienne. On peut, pour deux livres, se procurer un excellent 
Mauser avec 50 cartouches, et beaucoup d'Arabes en sont 
pourvus. 



La récitation psalmodiée du Coran. 

Cette question a soulevé dernièrement une vive polé- 
mique entre les deux pluti importants organes de la presse 
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égyptienne : le Mokattam et le Mouayyad. Alors que le 
premier prenait la défense de la récitation psalmodiée du 
livre saint^ le Mouayyad attaquait vivement cette récita- 
tion qui serait, selon lui, une des causes de la décadence 
de rislam. Ceux qui récitent ainsi le Coran ne tiennent 
compte que des sons, sans s'attacher au sens des paroles 
qu'ils prononcent avec affectation. Le livre saint ne doit 
pas devenir un chant de deuil ou de réjouissance. [Mou- 
ayyad^ 15 juin.) 





Les Soufis en Egypte. 

Le Mouayyad du 3 juin, sous la signature £1-Bekrl, 
consacre un article aux mœurs actuelles des soufis égyp- 
tiens. De grands abus se sont glissés parmi eux et ren- 
daient une réforme nécessaire. Leurs cérémonies pu- 
bliques sont souvent marquées par des scènes scanda- 
leuses, et ce qui était à Torigine un acte purement religieux 
a singulièrement dévié de son but. 11 en est de même pour 
les cérémonies qu'ils célèbrent dans les familles à l'occa- 
sion d'une naissance. Ajoutons que leurs fêtes publiques 
ne sont plus que des réjouissances profanes et un objet 
de curiosité pour les infidèles, et que leurs invocations 
publiques sont contraires à l'esprit de la religion musul- 
mane. Aussi ne peut-on qu'approuver la décision du Minis- 
tère de l'intérieur qui, voulant faire respecter la décence, 
a décidé de soumettre ces cérémonies à l'autorisation préa- 
lable des autorités et au contrôle des cheikhs. 



Le Service militaire en Egypte. 

De vives protestations ont été soulevées par la nouvelle 
loi militaire qui, tout en maintenant le principe de la dis- 



458 ARCHIVES MAROCAINES 

pense, refuse celle-ci aux jeunes gens qui se vouent aux 
études religieuses. Les cheikhs d'El-Azhar ont écrit der- 
nièrement au président du Conseil des ministres pour lui 
demander de proposer au Conseil législatif le rétablisse- 
ment des dispositions de l'ancienne loi en faveur de leurs 
élèves. Tout, dans la vie musulmane, est basé sur le Coran ; 
est-il admissible que celui qui se consacre à son étude ne 
puisse obtenir la dispense du service militaire, alors qu*on 
peut la gagner en apprenant certains métiers ou en se 
livrant à d'autres études, celle des mathématiques par 
exemple? Le Mouayyad (n^' des 30 et 31 mai), auquel nous 
empruntons ces détails, fait remarquer que le supérieur 
d'El-Azhar est le véritable chef de la religion en Egypte, 
?t que tous les ulémas se rangent à son opinion. De nom- 
breuses lettres reçues par ce journal montrent que la 
population est du même avis. Lord Cromer a donc eu. lors 
de rélaboration de la loi actuelle, une idée malheureuse. 
11 est nécessaire de respecter la religion et, par suite, de 
revenir à l'ancien état de choses. 



L*IXSTRLCTI0?J PCBLIQCB KX TrIPOLITMNB. 

Ulkdam du 22 mai annonce l'ouverture de neuf écoles 
primaires en Tripolitaîoe : sept dans les cazas de Mesou- 
rata. Zouiya. DhouUatein. Hon, Gharban. Ourfila et Zoara; 
deux dans les nahiês du Sahel et de Tadjoura. 



Les Mi.scLMA!çs d.ois L'AFR^aE anglaise. 

L'n vovageur musulman envoie de Durban au journal 
llkJii'n n* du 2.< iuillet d'intéressants détails sur ses 
coreligionnaires. Ceux-ci. qui lui ont fait le meilleur ac- 
cueil. sont nombreux, non seulement dans cette ville. 
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mais encore dans toutes les possessions anglaises de l'A- 
frique du Sud. La plupart se livrent à des travaux manuels 
pour gagner leur vie ; toutefois les riches sont nombreux 
parmi eux, et plusieurs des musulmans de Durban pos- 
sèdent des voitures. Tous sont pleins de respect pour le 
sultan, le chef de leur religion, et voir Constantinople est 
le rêve de beaucoup d'entre eux. 

Le correspondant de Vlkdam, qui reçut de nombreuses 
invitations, fut présenté, pendant son séjour à Durban, à 
Hâdjî Hichâm Ni 'met UUâh Efendi, président du Cercle 
musulman du Cap, dont il fait le plus grand éloge. Plein 
de zèle pour ses coreligionnaires, Ni*met Ullâh Efendi est 
toujours prêt à venir en aide aux nécessiteux et à fournir 
aux plus pieux des musulmans les moyens de faire le pèle- 
rinage. Une commission a été, du reste, fondée à cet effet, 
et le sultan a dernièrement récompensé ses efforts en ac- 
cordant des décorations à plusieurs de ses membres, à 
Ni*met Ullâh le premier. 

Les examens de TEcole musulmane du Cap auront lieu 
prochainement. Cette école, dont les progrès ont été 
rapides et dont la situation actuelle est des plus satisfai- 
santes, donne aux jeunes musulmans, avec renseignement 
de la langue arabe, de la religion et de la législation musul- 
manes, l'enseignement technique et professionnel. {Ikdam, 
7 juillet.) 

Le Journal de Sierra-Leone annonce que le nombre des 
musulmans s'accroît toujours. Il est question de fonder 
une mosquée et d'ouvrir de nouvelles écoles pour les en- 
fants musulmans Les autorités anglaises sont, du reste, 
favorables à ce projet. (Ibidem^ 8 juillet.) 



ARCH. XAROC. 30 



ARCHrVBS MAROCAINES 



Nouvelles bibliogbapuiques. 

Ël-Hàdj Mohammed Efendi Et>-S:hni donne en ce moment 
au Caire une réimpression du célèbre ouvrage d'Aboû 
'l-1'aradj AUlsfàhânJ, le Kitàb al-àghànl, dont le dix-sep- 
tième volume vient de paraître. 11 y en aura en tout vîngt- 
et-ui], et l'ouvrage sera complété par quatre copieux index 
(en arabe avec éclaircissements en français) : des poètes, 
des rîmes, biographique (pour tous les personnages cités) 
et géographique. Le prix de souscription, qui était de 
1 75 piastres au début, est de 200 piastres depuis le I rabl 
'al-awwal et sera porté à 240 piastres une l'ois l'impression 
achevée. Le tome XXI sera vendu séparément, au prix de 
20 piastres, afin de permettre aux personnes qui possèdent 
la première édition de compléter celle-ci. 

Une édition des Œuvres complètes d'Al-Djâbith est eo 
préparation et sera publiée aux frais du même EI-Hâdj 
Mohammed Efendi Es-SAmi. Le prix de souscription, ac- 
tuellement de 50 piastres, sera porté à 70 à partir du mots 
de djoumâdhâ al-oulâ et, une fois l'impression achevée, 
cette édition sera vendue 80 piastres. 

Alt Bey lîehdjet, conservateur du Musée archéologique 
arabe, avait découvert en 1899 à Cambridge un texte arabe 
inédit et fort curieux : Le Règlement du Bureau des cor- 
respondances (Kânoiln Dhvàii ar-raseVH), sorte de ma- 
nuel à l'usage des candidats aux emplois administratifs au 
temps des Fatimites, composé vers la fin du vi' siècle 
de l'hégire par Tâdj ar-Riyâsa Aboù '1-Kâsîiti 'AU ihn 
Moundjib ibn Solaimdn. surnommé As-Sairafl. 11 donne 
aujourd'hui, à ses frais, une édition de ce document pré- 
cieux pour l'histoire de la dynasiie falimîle. Honorée d'une 
souscription du Ministère de l'Instruction publique, cette 
publication sera placée dans toutes les bibliothèques bco- 
I.iires. 
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Parmi les récentes impressions égyptiennes nous pou- 
vons encore citer les Kilam al-Koràn de Mahmoud Efendi 
Clioukrî, secrétaire de la moudirié d'El-Mînâ, traité con- 
sacré à l'explication des termes obscurs du Coran; un Re- 
cueil de pièces composées d'après les hadiths les plus au- 
thentiques {An-Noudjoûm aZ'Zawahir) du cheikh Moùsâ 
ibn 'Alî Ech-Cherkàwî, et une nouvelle édition, due au 
cheikh Ahmed 'Alî Ech-Ghàdheli, du Kitâh al-lhiisâd 
sva: l-Vtikàd de Gazali. 

La bibliothèque de Vlkdam, publiée à Constantinople 
par les soins d'Ahmed Djevdet, vient de s'enrichir de deux 
ouvrages nouveaux : Les Services rendus aux sciences par 
les Turcs [Turklcrin 'uloum i'è funoùna khidmètU'ri) de 
Mohammed Tt\hir ibn Rif *at, professeur de géographie à 
l'Ecole militaire de Monastir (prix : 40 paras, et 70 par la 
poste), et l'Esclavage dans l'Islam [Er-Rikk fC Uislàni)^ 
traduit de l'arabe (prix : 2 piastres, et 100 paras par la 
poste). 
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